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REVUE
DE

LEGISLATION ET DE JURISPRUDENCE.

Vol. L MONTRÉAL, JANVIER, -1845. No. 4.

La Cour du Banc de la Reine, au Terme Supérieur, a-t-elle jurisdic-
tion dans une cause, où une demande excédant £20 courant est
réduite par la preuve, à une somme au-dessous de £20 courant?

Le Banc de Montréal, par ses décisions récentes, s'est prononeé pour
la négative, mais comme le Banc à Québec, suit une jurisprudence
contraire, qui renccntre de plus l'opinion des premiers jurisconsultes du
barreau de cette ville, j'ai pensé que la question était assez importante
pour m'autoriser à attirer l'attention des membres de la profession ici,
sur les arguments dont on peut s'étayer pour soutenir l'affirmative.
Mon unique but en soulevant cette question est de donner occasion
à une plume plus exercée et plus approfondie dans la science des lois,
de démontrer le bien ou rdal jugé de ces décisions, persuadé qu'il en
résultera un grand bien, savoir, l'uniformité de jurisprudence sur ce
point dans les deux districts, et pàr là même plus de respect pour nos
décisions judiciaires.

Pour parvenir à une solution facile de la question, j'exposerai d'a-
bord, le principe sur lequel je base mon opinion, et sous quel point de
vue j'envisage cette question.

La compétence d'une cour de justice, selon moi, doit être décidée
in limine litis, par l'examen seul de la nature de la demande et non après
l'enquête et conformément au succès ou insuccès de la partie deman-
deresse dans sa preuve, abstraction du mérite de cette demande.

Un examen attentif et raisonné dçs ordonnances et statuts qui
ont créé notre Cour du Banc du Roi, des modifications et des change-
ments qui y ont été apportés subséquemment, ainsi que des statuts
constitutifs des Cours de Justice des autres districts, sera d'une grande
utilité pour nous faire parvenir à une conclusion logique et légale.

L'interprétation uniforme donnée à ces statuts, jusqu'à dernièrement,
(la même que celle actuellement suivie à Québec,) présente au premier
coup d'oil une forte présomption en ma faveur. Le rapproche-
ment du texte de la 34 Geo: III. ch: 6, d'avec celui de la 7èmeVict:
ch: 16, par la conformité de leurs dispositions confirme, cette présomp-
tion. En effet, il suffit de comparer le langage de la loi dans ces
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deux statut%, pour être convaincu que l'intention du législateur, sa
volonté et ses dispopitions légales sént les mêmes et parfaitement les
mêmes, quoiqu'exprimés en des termes mn peu'différent-, sauf la res-
triction de la jurisdiction du Terme Supérieur, aux actions au-dessua
de £20. courant et l'extension de celle du Terme Inférieur, aux actions
de £20 courant; les -deux lois sont identiques quant à leur jurisdiction.
Par la 7ème Section de la 34ème, l'époque des séances du Banc du Roi
T. S. est fixée, sa j urisdiction limitée, voici.« e texte anglais. "lPro-
videdtbat the said Courts shall only take cognizance in the Superior
Termis af'oresaid," (c'st-à-dire les Cours du Banc du Roi constituées
par la deuxième Seption) Ilof suits or actions wherein the value of
the matter in dispute shall exceed the sum of £10 sterling, unlesa.the
nid action shahl relate to, anyfee of office, &c." Il est inutile de citer ici
les termes du statut qui a rapport au Terme Inférieur, on sait que ta
jurisdîction n'embrassait que les actions où la demande était de £1Q
sterling et au-dessous. Maintenant voyons ce que dît» cette partie de
la clause XI de la 7ème Viet : ch: 16, lorsqu'elle définit l'étendue de la
jurisdiction du Banc du Roi, Terme Supérieur. IlAnd be itenacted that
the said Courts of. King's IBench shail in Superior Termn thereof
aforesaid tàke cognizance of ail suits or actions (those purelyof admi-
ralty jurisdiction excepted) whièh shall not be. cognizable by the said
Courts, in the Inferior -Ternis thereof hereinafter mntioned, or in
the Circuit Courts hereafter established or which shail be evoked,
or otherwise- rçmoved, froin the said Inferior Terms or from, the
sad Circuit 'Courts, or from any otiier Court or jurisdiction, into,
the said Superior Ternis and of such suits or actions only; unles
in any case it be otherwise provided by this act, &c." Pour con-
naître les limites et les restrictions que comportent les mots Iland
of such suits or actions only" il faut faire attention particulièrement
-à la clause qui établit la jurisdiction du Terme Inférieur ; cetteclause,
la XXême, est né cessaire pour l'interprétation de la XIèmûe, elle en est
le complément. Je ne citerai que la partie qui désigne les actions
dont la connaissance est donnée au Banc du Roi, Terme Inférieur, le
reste de cette clause n'est qu'un privilège d'évocation dont le Défendeur
peut faire usage en certains cas, Sect. XX. 'l'And be it enacted that
.the said Courts of Queen's Bench, in the Èaid Inferior Terms
thereof shail hiAve cognizance of, hear, try and determine, in a sum.-
Mary manner, ail civil suits or actions, or where the Crown znay -be a
psrty (ihose purely of admiralty jurisdiction excepted) wherein the
sum of money or the value of the thing demanded shall fot exceed the
sam of '£20 currency, and whr:rein no writ of capias ad respondendumn
&Uha be sued out."

Il ne faut pas perdre de vue ces mots «wherein the sm of money
or theo value of the thing demaudc Maintenant ne suis-je pas auto-
ind à dir" qun'i. Sula de transcrire tes diverse setions des deux
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statuts pour démontrer par leur rapprochément, qu'ils renferment tous
deux, une pensée, un but semblables, une constitution judiciaire et des
dispositions légales parfaitement identiques. Ces mots de la 34ème
"shall only take cognizance of actions wherein the matter in dispute
shall exceed £10 sterling," n'expriment-ils pas en effet aussi emphati-
quement la même chose et ne comportent-ils pas le même sens que
ceux-ci: " Shall in the Superior Terms take cognizance of all àctions
not cognizable by the said Courts in Inferior Terms, c'est-à-dire, all
actions wherein the sum demanded shall exceed £20 currency."
Pour donner un sens complet et défini,à cette settion (XI.) il faut
ajouter ce que le statut entend par ces actions Ifnot cognizable.by the
Inferior Terms," c'est-à-dire toutes les actions civiles où la somme
d'argent ou la valeur de la chose demandée excède £20 courant. Il
n'est pas dit "all actions wherein. the Plaintif by proof or other-
wise shail be entitled to a sum not exceeding £20 currency." C'eut
été pour me servir d'une comparaison de Pothier, en parlant des con-
clusions dans les actions hypothécaires mettre la charrue devant les
bSufs. On me pardonnera bien de trouver un peu étrange l'idée de
taire dépendre la question de juriodiction, du mérite de l'action même,
des mille et une difficultés que peut rencontrer une partie à faire
une preuve légale du montant entier de sa demande, et ce à peind
de renvoi. Il faut dônc ajouter, dis-je, les mots qui se trouvent dans
la Sect. XX savoir: "whereirn the sum of money or the value of the
thing demanded shall exceed £20 currency," sans cela la clamse XI ne.
veut rien dire. Delà je conclus que ces deux statuts sont identiques,
sauf ce qui regarde le changementde £10 sterling en £20 couran et
quelqu'autres légères modifications. Dans l'un et l'autre statut on re-
trouve le mot restrictif. (only.)

Prenant donc pour admis, l'identité des dispositions' de la 34ème
George III ch: 6 et de la 7ème Vict : -oh: 16, quant LN la nature de la
jurisdiction du Banc du Roi, au Terme Supérieur, il 1-este à dire
quelle a été la- jurisprudence suivie dans 'nos Cours du Banc du Roi
au Terme Supérieur jusqu'aux décisions récentes; mais avant de cons-
tater ce fait; je transcrirai la deuxième Section de la 34ème Geo.'I
ch: 6. Par cette section le Banc du Roi est créé tribunal de pre-
mire instance: ' Shall have original jurisdiction to take cognizance,
hear, try and determine, in the manner hereinafter enacted, all causes
as well civil as criminal, and where the King is a party, except those
purely of admirltyjurisdiction, &c." La deuxième Section dela7ènie
Vict. ch: 16,loin d'abroger la Cour du Banc du -Roi, créée parla 34ème
Geo. III.ne fait qu'en changer le nom et déclare expressément qu'ella
n'entend pas établir de iouvelles Cours, la section 9ème ne révoque que.
cetté partie de la 34ème Geo: IM, qui a rapport aux époques des:.é.-
anoes; doncla 34èmeGeo. IIL est en force à moinsqu'il ne syrencontre.
quelque dispoitior :oompuiible avec la 7ème Vict. ch - l6.. Or, qï'elle
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a été rinterprétation donnée par nos Cours de Justice, àla 34ème Geo.
III., ch: 6. Ici il ne peut s'élever aucune difficulté. Les Cours du Banc
du Roi au Terme Supérieur ont uniformément donné jugement en fa-
veur de la partie demanderesse, dans toute actiun au-dessus de £10
sterling portée devant elles, quoique la preuve eut réduit le droit de
cette partie,à unesomme au-dessous de £10 sterling, abstraction faita des
circonstances qui amenaient ce résultat, soit qu'il d'écoulât d'une simple
absence d'une preuve légale ou de ce que cette partie n'avait jamaiu en
même un droit d'action au-dessus du montant prouvé dû: si une par-
tie réclamait £15 prix de vente d'un cheval et qu'àl'enquête ses témoins
prouvassent et qu'elle-même avouât qu'elle avait vendu le cheval £7 10s.
que le défendeur ne lui avait jamais dû plus de £7 1Os; dans ce cas la
Cour du Banc du Roi au Terme Supérieur donnait jugement quoique la
somme vraiment due et que le seul droit d'action qu'eût jamais le de-
mandeur, fût au-dessous de £10 sterling. Bien plus la Cour donnait
les frais du Terme Inférieur. Or, est-il raisonnable de supposer que
cette jurisprudence eût été suivie uniformément par nos Cours de Jus-
tice, si l'on devait admettre le principe consacré par les dernières déci-
sions du Banc du Roi de Montréal, i. e. que la question de la compé-
tence de la Cour se décide par le résultat de la preuve dans la cause,
c'est-à-dire par le mérite de la demande. Quoi jusqu'en 1845 on
aurait ignoré les vrais principes de la loi à cet. égard!

Je passe maintenant à uné autorité que certainement personne ne
récusera, je veux dire, celle de la Législature Provinciale. Les sta-
tuts qui ont créé les Cours des Districts des Trois-Rivières, St. Frän-
çois et Gaspé, font tous voir par leurs dispositions quant à la jurisdic-
tion de ces Cours, que cette question d'incompétence dépend unique-
ment de la chose en dispute ou demandée, et non pas du montant que
le demandeur prouvera lui être dû. Même langage dans la 4ème
Vict. ch: 43, ch: 45. On voit aux sections 4 et 18 de ces statuts ces
termes "the sum of money or value of the thing dentanded "-" the
matter in dispute."

La 4e et Sme Vie : ch: 20 seet. Il et LXXXVI doit occuper prin-
cipalement l'attention, la IIme n'est qu'une répétition des clauses des
ancièns statuts, et fixe la jurisdiction inférieure; riais la 86me est tout
importante, car elle confirme le principe que la question de compétence
d'une cour ne se décide pas d'après le mérite de l'action, mais par la
nature de la demande considérée en elle-méme. Cette section porte
que, si une action est intentée devant le Banc du Roilorsqu'elle auraitpu
l'être devant la cour de district ou de division ; ou si elle est intentée
devant la cour de district, lorsqu'elle aurait pu l'étre, devant la cour de
division, et que jugement soit en faveur du demandeur, tel demandeur
ne recouvrera que la somme sans frais, à moins que le juge ne certifie
que le demandeur avait une cause probable d'action, pour un montant
excédant la juriadiction de la cour de district ou de division, selon le
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cas. Ainsi, si le juge donnait ce certificat, le demandeur avait même ses
frais.

Or si la question de la compétence d'une cour doit se déciler par le
mérite de l'action, le statut n'aurait-il pas immédiatement sa:ctionn6
ce principe, en disant., si le demandeur n'a droit à un jugement que pour
une somme dont il aurait pu poursuivre le recouvrement devait la cour
de division ou de district, non eulèment il n'aura pas de frais mais son
action sera déboutée, au- lieu de lui donner jugement et même ses
frais, si le juge certifiait qu'il avait un droit d'action probable pour une
somme audessus de la j U'isdiction de la cour de division ou de district.
J'admire la sagesse de cette disposition du statut, elle remédie atx
nombreux abus résultant d'actions portées aux Termes Supérieurs,
et qui pourraient être intentées devant les tribunaux inférieurs, et il
est à regretter qu'elle n'ait pas été introduite dans la 7 Vie : ch: 16,
coinme on 'a fait dans la 'me Vie: ch : 19, mais puisqu'elle n'a pas
été adoptée, on ne peut y suppléer, et la loi reste telle qu'elle existait
avant la 4 et 5me Vie: ch : 20, telle qu'elle a toujours été interprétée
antérieurement, à moins que l'on ne montre dans la 7me Vic: ch : 16,
une clause claire et expresse, qui abroge l'ancienne jurisprudence, qui
crée de fait une nouvelle cour, lui donne une jurisdiction exclusive,
déterminée non par "the sum o] money or value of the thing demanded"
mais par « the sum of money or value of the thing proved to be due to
the plaintiff." Il sera un peu difficile de trouver dans la 7me Vie: une
disposition semblable ou même équipolente.

J'ajouterai maintenant quelques réflexions e' je citerai des autorités
au soutien de l'opinion que j'ai embrassée. La première idée qui se
présente, est la nature de l'exception déclinatoire ; c'est une exception
préliminaire, elle doit être proposée in limine litis, être jugée som-
mairement, sans enquête, voyez les autorités citées à la note A. Or si
elle doit être proposée avant la défense au fonds ou en droit et sans
enquête, ne s'ensuit-il pas rigoureusementi que c'est la nature seulement
de la demande qui doit régler la question de compétence ou d'incompé-
tence et non le mérite de l'action non la preuve qui sera faite par les
parties. Que dit l'exception, que lejuge ne peut prendre connaissance
de la demande portée devaht lui, soit ratione mareri soit ratione
persona. C'est donc par l'examen seul de la demande ou du privilège
qu'allègue le défendeur, sans égard à la preuve que pourront faire les
parties, que le juge doit décider s'il a jurisdiction ou non ; tout se
réduit à cette- question, la cour peut-elle connaitre de la demande qui
lui est faite? il suffit donc que la somme demandée soit du nombre de
celles comprises dans sajurisdiction. Par exemple, l'action est pour £30,
le défendeur allègue qu'il ne doit que £4, que la cour est en conséquence
incompétente. Se déclarera-t-elleincompétente, ou ordonnera-t-ellela
preuve avant faire droit, certainement non ; elle répondra, le demandeur
prétend que vous lui devez £30,il nie votre avancé, la somme demandée,
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la smme en d.spute est de £30, nous avons jurisdiction pour cette
somme, défendez nu fonds ou en droit, la question du guantum sera
décidée par la preuve, mais quand à cette demande, -la loi dit que nous
prendrons connaissance des causes qui ne sont pas du ressort du Terme
Inferieur, or, la demande de £30 n'est pas du ressort du Terme Infé-
rieur, donc cette cour et cette cour seule njurisdiction.

Pour maintenir une doctrine contraire, il faudrait démontrer-qu'en
France d'où nous tirons notre droit, la question de compétence, lors-
qu'elle était soulevée, ne se décidait qu'au mérite, nu moment où la
cour constatait les droits du demandeur. Les autorités déjà citées
semblent prouver le contraire.

Afin de faire une application juste des principes suivis en France,
en matière d'exceptions déclinatoires, il ne faut pas oublier que
notre législature n'a reconnu, dans les statuts qui constituent, le
Banc de la leine, que deux causes d'exception déclinatoire ratione
materi, la première tirée de la nature même de la demande, la
seconde résultant du quantum de la demarde, ainsi l'exception
déclina'toire a lieu, si une action purement d'amirauté (purely of ad-
miralty) est portée devilt le Banc du Roi, encore si une action pour£30
est intentée au Terme Inerieur, ou si une de £10 est intentée au 'Terme
Supérieur. Dans les deux derniers cas la quotité est considérée
comame la matière, la nature le la demande; dans le premier, c'est la
nature,la qualité même de l'objet demandé. Dans toutes ces hypotlèses
la vue seule de la demande met la cour en état de décider, in limine,
la questiop. de compétence, si elle est soulevée, et quand ben mme les
parties n'auraient pas objecté au tribunal, la cour elle-même devrait se
déclarer incompétente et ne pas procéder outre. De tout cela ne doit-
on pas conclure que c'est la demande, c. à. d. l'objet de la demande
considéré en lui -même et abstraction faite du mérite de cette demande,
qui doit régler la question de compétence ou d'incompétence, et qu'on
ne doit jamais permettre une enquête au fonds, sur l'exception déclina-
toire, ratione materie, telle était et telle est encore la jurisprudence,
en France.

Quant à l'exception déclinatoire ratione personq personne n'ignore
qu'elle dérive d'un privilège personnel que la loi donne à une partie de
ne pouvoir être traduit que devant certain tribunal, mais il ne s'agit
pas de cette exception ici. Je me contenterai de dire seulement que dans
le cas d'exception ratione person, on permettait quelques fois une en-
quête sonmaire, non au fonds, mais sur les allégués de l'exception. On
voit ici la différence entre ces deux exceptions, la première ebt matière
d'ordre public, que les parties ne peuvent intervertir, l'autre n'a pour
bàse qu'un privilége dont les parties peuvent se prévaloir ou non. et le
jûge n'esti pas tenu ex-ofiicio de se déclarer imcompétent.

Quelques décisions hypothétiques feront ressortir toute l'injustice du
principe, sanctionné par la cour dans ses dernières décisions. Suppo-
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sons qu'une demande pour £25 soit portée ait Terme Supérieur dà Banc
du Roi à «Montré al, la dette est due e vertut de dleu xobligations, P'une de
£15, l'autre (le £10, le défendeur qui saiit devoir les £25 fait défaut,
inscription à l'enquête et audition au mérite ex-part, hi4 Cour s'aippcr-
çoir, lori du délib6ré, que l'obligation dle £10 est paissée devaint les
notaircs dait aa out que, par erreur, le demuandeur a allégué l'obli-
gation comme passée devant deux niotaires lorsquîe de faàit c'est dlevant
un notaire et deux tém-oins, elle miet (le côté cette obligation et la somme
pour laquelle elle peut donner jugement n'éta ut que 1lô, elle se déclare
incompétenteet ren voie laction. Supp)losonsenlcare Fac-ition d'uni marchand
à qui il est dû pareille somme, ledéfendieur nie, l'enquête a lieu, tous les
itemns du comp,'te sont prouvés par deux témnoiàns, mais par malheur il se
trouve un itein pour prêt de six louis cinq chelins, or comme ce n'est pas
une rýffaire de commerce susceptible de la preuve testimioniale, le délèn-
deur se prévaut <le cette absence de preuve légale, (it que lejugement ne
peit êtreque pour £ 15, et que cette somme n'est pas de lajurisdiction du
Ba-nc du Roi aut Terme Supérieur. La cour se déclare encore incom-
pétente, attendu, dit le motif du jugement, qu'il n'est dû que £ 15 au
demandeur et que cette somme n'lest pas de sa jurisdiction.

Je fais ici l'application du principeý adopté dans les causes de l'Hono-
rable Debartzchi, renvoyées avec fraîis en novembre dernier. Cette
application est strictement logique et légale, car il s'agit ici d'une
exception déclinatoire rationc mnaierioe qui se propose cei tout état de
cause et dont le juge doit prendr6 connaissance ex-ofliejo, tel que La
cour l'a f4it4lans les causes dlu Seigneur AMailliot, où le montant de la
demande était atu dessous de £20 courant et par conséquent, non de la
jurisdiction du Terme Supérieur. Ces exemples parlent par eux-
mêmes, il n'est pas nécessaire dle les commenter.

J'ai peut-être, été un peu prolixe et il serait à souhaiter que j'eusse
cité un plus grand nombre d'autorités, oÙ la question fût traitée plus
au long, je le regrette, ce défaut est dû à des circonstanlces que je ne
ppis contrôler, l'autorité du Nouveau Pigeau supplée à ceitte lacune,
car il réfère à d'autres autorités récentes et d'un grand poids. Mon
but n'a été que d'attirer l'attention du Barreau de Montréaîl, dis-
posé à reconnaître mon erreur, si mon opinion est erronée, et plein
d'espoir que quelque confrère plus habile saisira cette occasion pour
discuter avec avantage, ce point de loi. P. F.

NOTE A.-Ordlonnance 1667 Article et Titre 5. " Dans les défenses seront emn-
ployées les fins de non redevoir, &c., si aucunes y a pour y estre préalablement fait
droit." Vide Note 5.

Le mêmne titre 5, art. le. Note 4, Art.-Ill. Tit. VI. "Enjo'ignons àtnusjugels de
Juger sommairement à l'audience les renvois, incompétences déclinautoires, &c" sans
appointer les parties, &e. ni reserver et joiuidre an principal." Videlles Notes.

Guyot, Repert. Verb. .Déclinatoire, p. 296. Du. Verb. Inconipetcncc, p. 136,
137.

Deniz. Collêct. .Jurisp. Verb. Incomnp. p. 738, No. 1. "11On dit qu'un juge est
imoompétent quand on porte devant lui des contestations, des demandes, qu'il n'aps.
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(Pour la ýRevue de Lêgislation et de arrudeunèr.)

RÉBELLION A JUSTICE.

Cest l'action d'emp4Acler par violence et par voie de fait, l'exécution
des ordres de la justice. Uép. Jurlsp. Guyot, T. 14. V0 . R&bel"n
à Justice, p. 470.

Voici les espèces de celles qui peuvent avoir lieu>
Quand on empéche par violence, l'établissement ou ' administration

des séquestres ou gardiens et commissaires aux meubles saisis.
Quand on enlève, à force ouverte, des meub.rst fruits saisis.
Quand e brise des sceaux apposés par les Juges, ou qu'on déchire

des lettres de Justice, portant condamnation.
Quand quelqu'un se -tient fort dans sa maison ou ch&teau, pour rd-

aiter à celui qui est porteur de pièces.
Quand on excède ou qu'on outrage les Magistrats ou les autr.es OIE-

tiers de judicature, ainsi que les huissiers ou sergens qui exercent
quelque acte de justice.

Lois A CONSULTE.L

Ordonniance du Conseil LëgisIatif, 1785, c. 2, se. 87.-
Ordonnance de 1667.

Tit. 19, Art. 16 et 17.
L'article 16 a rapport aux Séquestres.
L'article 17 a rapp)ort aux gardiens, c'est-à-dire, à
la congtituti>n des gardiens, et ceux qui 1'empèchent.

Tit. 33, Art. 5e.-A rapport auX proc4dés avant la saisie. V*. Art.
6, 7 et 8. L'on ne commene-o à parler de la vente qu'à ]!art. 17.

Tit. 27, Art. 7.-Procès extrae~rditaii-,. inapplicable au Canada.
Il est un principe en fait de Rébellion, dont l 'application -est impor-

tante en pratique.
,goLorsqu'un huissier ou autre officier de justico excède son pouvoir,

on ne doit pas poiux ellui rêsister, a cause du respect dû à fa justice
magne dont il exécute le mandement; on a seulement la voie de se
plaindre et d'appeler de ce qui a- été faieb.» En Canada l'on fait Op-
position.

Ce principe est consacré au ]Rép. Jurisp. Gayot,'T. 14. Vo. R-
bellion ht Juitice, p. 472à

droit de juger, ou dont ln, c naissaTice nie lui est pas attribué-e." Do. Verb. cause
Ko. 10 Quid. Contestion. Do. Verb. Déelinat. No. 2, 3, 10.

1>oîhier, Proc. liv. p. 18, parag. IL -Jicompétence résulte de la matière qui fait
1'objet de la dlemande.

Nouveau Pigeau, Proc. liv. et Comm. sur le Code. Edition de 1827. Observa-
tions sur les art 168, 169, 170. Vide 381, art 170. Ce qu'on entend ~r ratio
inatere, art. 172. Vide observations l et 2. V! aussi l'ins Pigeuet les auto-
rité, citée$ par le .Noulveau 1igeau.
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" Dans le cas de Rébellion, les huissiers ou autres officiers chargés
de mettre à exécution, quelque ordonnance de justice, doivent en dres-
ser un procès-verbal, et le remettre entre les mains du juge, pour y
être pourvu confQriément à la loi. Sur ce procès-verbal, employé
pour plainte, le Juge doit décrêter l'ajournement persennel, et après
instruction, et avoir répété l'huissiér en son procès-verbal, aussi bien
que les témobins qui l'ont signé, et tels autres que l'on'produirait, il
doit décréter la prise de corps."

Ici doit venir se ranger la sec. 37 du ch. 2 de l'Ordonnance du Con-
seil Législatif, 1785, car elle renferme des dispositions qui doivent reà
cevoir leur application, " nonobstant toutes lois, coutumes et usages à
ce contraires."

" Dans tous procès, tant ceux au-dessus qu'au-dessous de dix livres
iterling, où le Défendeur déserterait ou divertirait ses meubles, ou
que par violence, ou en fermant sa maison, 'on magasin ou boutique, il
s'oppose à la saisie de ses effets, dans tous tels cas, il sera décerné
:contre lui, une prise de corps, et il sera appréhendé et détenu en pri-
son, jusqu'à ce qu'il ait satisfait au jugement, nonobstant toutes lois,
coutumes et usages à ce contraires."

"In matters as well above, as of, or under the value of ten pounds
-sterling, if the defendant shall convey away or secrete his effects, or
·shall with violence, or by shutting up his house, stor or shlop,. oppose
his effects being seized ; in all such cases, çn due proof thereof, an
execution shall go against his person, to be taken and detained in pri-
son, until he satisfies the judgment, any law, usage or custom to the
contrary notwithstanding."

PROCEDiS POUR FAIRE OUVRIR LES PORTES.

Si eèest la partie qui ferme, et par là, empêche l'exécution, c'est- à-
dire, empêche qqe la saisie se fasse, il semble qu'aux termes de l'Or-
donnance.de 1785, c. 2, sec. 37, qui prescrit la marche à tenir, " non-
obstant toutes lois, coutumes et usages à ce contraires," l'on doit pro-
4cder d'après cette loi, et non suivant ce que porte l'Ordonnance de
1667, Tit. 33, Art. .5.

Et d'ailleurs, dans la supposition où le juge n'a pas, par l'Ordon-
nance de 1785, été dépouillé du droit dont étaient revêtus les juges en
France, de faire ouvrir les portes, auxtermes du dit Art. 5 du Tit. 33
de l'Ôrdonnance de 1667, cette plermission d'ouvrir les portes ne de.
vrait ou plutôt ne pourrait pas légaleiment 'tre accordée dans le cas
où le saisi tiendrait ses portes fermées, après que la saisie aurait été
faite, car cet article 5me ne s'applique qu'au cas où t'on va pour faire
la saisie.

En France, il n'y avait pas de difficulté à punir le réfractaire soit à
la saisie, soit à la vente,, le procédé participait du civil et du criminel,
et l'on sait que l'on employait la voie extraordinaire.

En Canad4 où la*Rébellion à Justice devant nos Tribunaux Civils,
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ne peut être définie, instruite et punie que d'après les lois civi.es, il
faut recourir à l'Oidonnance de 1667, et ne l'appliquer qie dans ce
qui se pratiquaittn France, uniquement au civil; et si dans cette Or-
donnance, l'on ne trouve aucune disposition qui puisse s'appliquer à la
fermeture des portes ou de la maison, ou que celles des dispositions
applicables en apparence, qu'on y trouve, soient contraires à celles de
la sec. 37 du c. 2 de l'Ordontance de 1785, c'est d'après cette dernière
loi qu'il faut procéder.

Si les portes sont fermées, sans .qu'elles Paient été par la partie
contre laquelle on procède, V. G. le cas où elle serait absente, et que
personne n'aurait par son ordre o.u de connivence avec elle, fèrmé ou
fait fermer les portes de la maison, etc., il ne faut pas perdre de vue,
quune Cour doit avoir les moyens de faire exécuter ses jugemens,
et que ce ne serait pas un procédé contraire à l'Ordonnance de 1785,
alors, il faudrait appliquer tant avant qu'après la saisie, POidonnance
de 1667, Tit. 33, Art. 5 :-

" Si les portes de la maison sorit fermées, et qu'il n'y ait personne
pour les ouvrir, ou que ceux qui y seront n'en veulent faire Pouver-
ture, l'huissier ou sergent se retirera devant le Juge du lieu, lequel au
bas de Pexploit ou procès-verbal du sergent, nommera deux personnes
en présence desquelles louverture des .portes, et la saisie et éxécu-
tion (*) seront faites; et signeront l'exploit ou procès-verbal de saisie
avec les records."

Doit-on appliquer au cas de l'opposition à la vente, la sec. 37, c. 2,
de l'Ordonnance de 1785, qui, au premier coupd'teil, semblerait n'a-
voir rapport qu'au eas de Popposition à la saisie ?

Sans doute, car le but de POrdonnance de 1785, était d'abord, de
punir par la prison, le réfractaire, et en second lieu, de lry tenir, jus.
qi'à ce qu'il eût payé. Or celui qui s'oppose à la vente, est tout au
moins et même plus coupable que celui qui ne fait que s'opposer à la
saisie, puisque dans le cas de l'opposition à la vente, les effets sont
entre les mains et sous la garde de la Justice ; et quant à preidre
les moyens de faire payer le créancier, par le réfractaire, en le tenant
en prison, jusqu'à-ce qu'il ait payé le montant du jugement, la même
raison de décider existe. " On ne doit raisonner d'un cas à un autre,
«que lorsqu'il y a même motif de décider," comme il est dit au titre
préliminaire de M. Portalis, misen tête du Code (et ensuite retranché,
Vr. Toullier, T. 1, p. 117). Or il y a même motif de décider ici, on
doit donc le faire. Et en bonne logique, on pourrait assurément, ar-
gumenter du moins .u plus, comme nous Plavons fait voir plus haut.
L'usage des Cours de Justice en Canada, est passé en force de Juris-
prudence, et Pusage en paril cas, est le meilleur interprête 'de POr-

.) Exécution signifie aussi la vwte des meubles saisis.-Dict. Droit de Fer-
xière, £dition de 1762, Vo.'Excution, T. 1, p. 873.
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donnance dé 1785, qui, si elle était restreinte au cas de l'opposition à
la saisie, aurait l'effet -de rendre parfaitement illusoiree, ses propres dis-
positions dont le double objet, est d'assurer l'exécution des jugemens
des Cours, et le paiement au créancier, de ce que Jui doit, en vertu
d'un jugement, le débiteur réfractaire.

Si dans l'intervalle qui s'écoule entre la rébellion et la demande faite
à une Cour, pour-une contrainte, ou décret de prise de corps, ou entre
l'instruction sur la 'règle, et le jugement, la partie réfractaire payait le
montant du mandat d'exécution, alors, le créancier demandeur, et la
Justice, sont sans intérêt à procéder ultérieurement, et la procédure
doit tomber, sauf à condamner le réfractaire débiteur, aux dépens qu'il
n'aurait pas acquittés, ceux de la règle, par exemple.

M.

Montréal, Janvier, 1846.

DES LOIS D'HYPOTHÊQUES.

ARTICLE LU A LA SOCItIÉ DES AMIS.

MES AMIs,
Avant d'entrer spécialemeht dans le sujet que je me suis proposé;

la discussion de quelques questions sur les hypothèques, j'ai
pensé qu'il serait bien de présenter quelques considérations géné-
rales, qu'un législateur qui décrête une loi sur cette matière, qu'un
jurisconsulte qui l'interpréte, qu'un juge qui l'applique, doivent avoir
toujours présentes à l'esprit, parcequ'elles renfermetnt des principes que
ne doivent jamais contredire les dispositions ainsi que l'application de
cette loi: à peine de ne créer que trouble et confusion ; principes, par
conséquent qui devront servir à Pappréciation de notre Ordonnance
d'Enrégistrement.

Si les bÎses des sociétés modernes, telles que celles-ci -sont aujourd'-
hui constituées, sont intimement liées avec la séparation des biens, la
possession individuelle, et à ce point que l'abolition de cette possession
entraînerait le renversement de ces sociétés: si d'un autre côté, les
biens se composent en très grande partie du sol même et des capitaux
accumulés et que l'on y a incorporés de manière à ne former plus, gé:
néralement, qu'une même chose vec lui, et qu'à cause de leur nature,
ron a appelés immeubles: toutes lois, toutes dispositions législatives
qui affecteront cette espèce de biens devront aussi agir puissamment
sur les sociétés elles-mêmes, soit en bien, soit en mal; en retarder les
progrès, ou les-faire marcher d'un pas rapide et sûr vers le but de
toutes les sociétés: l'amélioration de leur condition, de leur bienêtre
matériel et moral.

Aussi lorsque le législateur décrête une loi de ce caractère ; et.qui
par conséquent agit sur les intérêts matériels des membres de la soi.
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été, sur leurs fortunes privées, qui peut mettre en question leur positioix
sociale, le rang que chocun peut avoir dans la société, qui peut même
aller jusqu'à menacer d'une manière plus ou moins générale, leur exis-
tence et leur vie, lors, dis-je, que le Législateur porte une semblable
loi, il est de son devoir de bien peser l'influence qu'elle devra exercer
sur la société; il est aussi du droit de chaque citoyen pour qui cette
loi est faite, de l'examiner, d'en tirer les conséquences, de les met4re sous
les yeux de tous, afin qu'en connaissance de cause, le publie demande
le maintien de cette loi, si elle est bonne; sa modification, si elle est
seulement vicicuse dans quelques uns de ses détails ; son entière abro-
gation, si elle est dangereuse dans son principe même.

L'attachement-que les hommes ont généralement à leurs biens, la
crainte «de les perdre entièrement, ou de les voir seulement diminùer
les portent naturellement à vouloir l'ordre, à so'utenir les lois et leur
bonne adniinistration, à maintenir l'harmonie et la concorde entre les
citoyens d'un même pays; parcequ'il n'y a que ces choses qui puissent
garantir la possession, le droit de propriété. Et parmi les biens, Jes
hommes doivent essentiellement s'attacher à ceux qui de leur nature,
sont les plus stables et les plus difficiles à détruire et anéantir, les
moins pénible à conserver et à protéger, par conséquent aux Propri-
étÉs Territoriales. C'est donc sur ce genre de propriété surtout, que
repose la stabilité, la prospérité, la force d'un Etat. Plus il y aura
de propriétaires du sol dans un Etat, plus il sera appuyé sur une
bâse slide ; il pourra braver bien des orages avant de tomber. Il
ne sera pas exposé continuellement aux secousses et aux ébranlements
dont l'on voit souvent menacés les Etats dont les bâses reposent s'ur la
possession de biens plus précaires et sujets à toutes les fluctuations du
comme.ce et de l'industrie manufacturière.

,Un législateur éclairé doit donc sans cesse encourager chez les
.citoyens le désir d'acquérir des biens territoriaux, faire naître le goût
de les conserver, ne pas l'affaiblir s'il existe déjà, combattre, ou au
moins ne pas favoriser ]'idée dangereuse, que la mobilisation des pro-
priétés territoriales est un bienfait.

Il m'est pas nécessaire, sans doute, d'insister sur l'heureuse influence
que oette espèce de biens exerce t6tqjours sur les mours, les habitudes,
lè caractère des populations, leur genre de vie, et -qui, par là même,
doit avoir un empire marqué sur l'organisation et le maintien de
P.ordre social.

Le progrès est une des lois de l'humanité, et la Société est néces-
saire au. progrès-: celui-ci ne pe.ut exister sans elle. Si, par consé-
quent, h -Société est essentielle à l'honime, d'un autre côté, du inoment
qt'elle existe, elle suppose des transactions entre ses différents membres
qui entrainent des' engagements réciproques, et aussi l'obligation mu-
tuelle de les remplir, de les exécutei-. Si l'homme avait une connais-
sance entière de ses devoirs et de ses obligations, en même temps que de
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ses droits et de ses-priviléges, s'il respectait toujours la propriété de son
semblable, (propriété immatériellecomme propriété matérielle,ses biens
incorporels, moraux, comme ses biens corporels) enfin s'il n'avait pas de
inauvaises passions, il n'eut pas été nécessaire à la Société, c'èst-à-dire
aux hommes réunis entr'eux pour s'entr'aider, et se protéger lesuns les
autres contre leur propre violence, de faire des lois, prohibitives ou im-
pératives, suivant l'objet et le but particuliers pour lesquels ces lois sont
faites ; il n'eut pas été nécessaire de leur donner une sanction, une ga-
iantie, c'est-à-dire établir des peines contre l'infraction de ces. lois.

Malheureusement il n'en est pas ainsi, et pour ne parler que des
obligations et des engagements qui'se rapportent aux biens matériels
ou qui doivent les affecter plus ou moins directement: soit mauvaise
foi, soit ignorance, soit étourderie, souvent un obligé prodigue, dé-
pense et gaspille un bien qui ne lui appartient plus, qui est, il est vrai
encore en sa possession, mais dont il n'est plus réellement propriétaire,
puisque ses biens doivent êti-e le gage commun de ses créanciers, de
ceux qui ont reposé foi et confiance sur ses promesses.

Aussi afin de se mettreàl'abri, le créancier veut-unesanction un.e g-
rantie plus solide qu'une obligation, qu'un engagementpersonnels. L'af-
fectation particulière des biens de son débiteur, à la garantie de ses
engagements,qui est une sorte de cautionnement réel, peut souvent seule
le rassurer.

Mais pour que cette affectation particulière puisse avoir effet, il faut
une garantie de son exécution en cas de mauvaise volonté ou de fraude
de la part de l?obligé; et cette garantie, la société au moyen de ses
lôis se charge elle-même dé la donner.

Pour cela elle a établi diverses voies d'arriver au but qu'elle se pro-
posait.. Tantôt elle donne la sanction de son autorité aux conventions
des particuliers entr'eux, faites d'après certaines formes; tantôt elle
accorde à quelques uns de ses membres le droit d'attribuer cette garan-
tie par la seule force de leurs décisions et indépendamment de la vo-
lonté individuelle: tantôt elle fait elle-même, directement et -par ses
lois, cette affectation particulière.

L'affectation des biens des débiteurs à l'acquit de leurs engagements
et le mode de cette affectation ; telle est la bâse d'un systême de légis-
lation que Pon a appelé régime hypothécaire. Il ne faut pas, perdre
de vue ce principe, que ce n'est que pour garantir l'exécution des en-
gagements personnels qu'il a 'été établi, que même ce -ne peut être que
pour cela qu'il doit l'être; une législation sur cette matière' et qui
aurait pour bâse principale, par exemple, la mobilisation des propri-
étés territoriales, pêcherait contre son but et même -serait dangereuse
et devrait être repoussée pour'les raisons que j'ai exposées plus haut.

Des considérations qui précèdent, dela multitude et de la variété des
transactions accompagnéês de la garanticque donne Paffectation particu-
-lière des bieN, l'on doit tirer la conséquence que la matière des hypo-
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thèques est une des parties les plus importantes de notre législation
civile ; elle embrasse, en effet, les fortunes particulières, et soutient la
fortune publique,elle peut consolider les propriétés et assurer leur trans-
mission (lorsque cette transmission est utileou qu'elle'est devenu néces-
saire et fbrcée) comme elle peut aussi sapper les titres aux propriétés, et
jeter les droits naturels et positifs dans une confusion extrême ; elle peut
vivifier l'agriculture, le commerce et l'industrie manufacturière de
notre pays, comme elle peut produire le trouble dans la fortune privée
des citoyens et par contre-coup dans l'Etat ; en un mot elle peut donner
la vie et le mouvement à tous les intérêts matériels, comme elle peut en
être le tombeau suivant que son organisation sera bonne ou mauvaise.

Le régime hypothécaire renferme nécessairement trois parties dis-
tinctes:.la création de l'hypothèque, sa conservation, son extinction.
Si l'une de ces parties ne se lie pas, ne se coordonne pas bien avec les
autres parties, le but de la législation sur cette matière sera manquée:
au lieu de la paix, de la prospérité et de la consolidation des fortunes,
nous aurons boulversement et désorganisation. La création de l'hy-
pothèque se fait de trois manières différentes ainsi que je l'ai donné à
eatendre plus haut.

I° Par la convention des parties et la forme extérieure des contrats;
ce qui constitue l'hypothèque conventionnelle. Il est juste de laisser
aux citoyens la liberté de se donner entr'eux des garanties solides de
leurs obligations.

2° Par la décision des tribunaux ; ce qui constitue l'hypothèque
judiciaire. Il est raisonnable d'attacher le droit d'hypothèques aux
décisions-des tribunaux, décisions qui sont, de la part de la Société
dont les tribunaux sont les représentants, une espèce de reconnaissance
authentique, publique et ouverte des engagements des particuliers.

30 Par le seul effet de la loi, et c'est ce qui constitue lhypothèque
légale ou tacite.

Il est naturel qu'il y ait des droits si importants par leur nature, à la
tranquillité, à in prospérité, à l'existence même de la Société, que pour
cette raison seule, elle doit d'une manière toute spéciale protéger et
garantir, en établissant l'hypothèque tacite en faveur de ces intérêts
majeurs.

L'ailleurs, la Société qui s'est établie pour la protection de tous ses
membres, doit le secours de sa force plus spécialement à celui qui, soit

par 'sa position, soit par sa condition sociale, soit par son état naturel
de faiblesse, est moins capable de se mettre à l'abri des violences, dt
usurpations, des ruses et de.la malhonnêteté des autres.

L'établissement ide Phypothèque légale ou tacite en faveur du faible,
de l'incapable, de la femme mariée, du mineur et de Pinterdit est donc
naturel, équitable, et même nécessaire.

En effet, la famille est la bâse, l'élément essentiel del'Etat ; celui-ci
sera d'autant plus fort contre les causes de désorganisation intérieures
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,u extérieures qui pourraient le menacer, que la famille sera plus for.
tement constituée, ses droits plus respectés et plus sacrés. Elle doit
être sous le double rapport moral et physique Pobjet de l'attention prin-
cipale du législateur.

J'ajouterai même ici que les intérêts des femmes mariées, des mineurs,
.des interdits doivent souvent être préférés aux intérêts prétendus géné-
raux de l'Etat et de son administration ; car ce ne doit pas être la
généralité de l'intérêt qui en fasse l'importAncei maissa nature. Leurs
intérêts sont tellement graves qu'ils tiennent à l'essence même de la
Société et qu'ils ne pourraient être négligés sans' compromettre son
salut.

Si l'affectation particulière des biens des obligés à la garantie de
leurs engagements est nécessaire pour en assurer l'exécution, il faut
aussi qu'elle ait lieu de manière à ne pas induire en erreur ; que
l'ignorance ou la bonne foi ne soit pas dupe de la ruse, de la cupidité
et de la corruption.

La publicité de l'hypotlèque'préviendra ces inconvéniens ; il en faut
donc faire une fdrmalité nécessaire, non à sa création, mais à sa con-
servation.

Mais il faut l'établir de manière à protéger également, autant qu'il
est possible, les intérêts respectifs des acquéreurs,"des tiers créanciers
et du débiteur lui-même.

Dans l'hypothèque conventionnelle la spécialité qui se trouve jointe
à la publicité et qui la facilite, est surtoitt favorable au débiteur ; par
son moyen il peut avoir des biens libres pour répondre des nouveaux
engagements qu'il- contractera; il pourra plus aisément se procurer
les moyens de faire face aux besoins de ses opérations. La loyauté
dont il fait preuve en donnant lui-même volontairement t-n gage et
une garantie à son créancier lui donne droit à plus de faveur. Ainsi
la spécialité devra toujours accompagner l'hypothèque conventionnelle.

Une condemnatioh contre un obligé le constitue pour ainsi dire en
état, sinon de mauvaise foi, du moins de mauvais vouloir; ou bien
constate publiquement son insolvabilité; dans l'un ou l'autre cas, il
est juste que l'hypothèque soit, non pas spéciale sur certains biens,
mais générale, et frappe tous les biens du débiteur.; dans le premier cas
ce sera une punition, dans le second ce sera une espèce de déclaration
que ce débiteur n'a plus guères d'autre garantie à offrir à le nouveaux
créanciers que sa garantie personnelle. D'ailleurs, il est naturel et
raisonnable que tous les biens d'un débiteur soient àffectés à l'acquit
d'engagements solemnellement reconnus de la Société par la voix de
ses tribunaux.

Quand à l'hypothèque légale ou tacite qui est établie en faveur d'une
classe particulière de personnes, pour la sûreté d'intérêts qui ont une
espèce de permanence dans la société, pour la sûreté de dréits dont
généralement et sans difficulté, tout le monde connait ou peut connaître
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l'existence, intérêts et droits qu'il importe beaucoup de protger, quait
à cette hypothèque, dis-je, elle doit être générale autant que possible.

Mais si l'hypothèque n'est qu'une garantie de l'engagement personel,
il est naturel que celui-ci étant éteint, l'hypothèque le soit par là même.
Les différentes manières d'opérer cette extinction, sont expliquées au
long dans les ouvrages spéciaux qui ont traité de cette matière. Je
n'en parle ici, que pour faire remarquer:que de même que sa création
est distincte desa publicité, q'elle peut exister sans celle-ci, de même
son extinction est indépendante de sa publicité.

ILhypothèque étant une fois créée, et avant sa libération, il a fallu
pour que les tiers ne pussent être induits en erreur et trômpés sur son
existence et sur les ressources que les particuliers pouvaient encore
avoir à leur dispositon pour l'exécution de nouveaux engagements, il
a fallu, dis-je, pourvoir à sa conservation à l'encontre des droits qui
pourraient subséquemment devenir acquis. Dans qe but l'on aeurecours,
à peu près au seul-moyen possible et efficace, la publicité.

Maintenant, quelles règles, quelles formes faut-il suivre, quels
moyens, prendre pour effectuer cette publicité ? C'est là . ce qui doit
lixer l'attention du législateur ; ce sont ces détails qui doivent former
ies différent--s parties d'une loi sur la publicité des hypothèques.

D'après les considérations qui précèdent, je crois devoir observer ici
que le caractère d'une telle loi est d'être, il me semble, essentiellement
,conservatoire. Son but ne doit pas être de créer des droits, ou de nou-
velles manières d'en acquérir, mais seulement 'd'établir des formes
suftisantes ét nécessai' es mais pas plus, simples, abrégées et rationnelles,
pour conserver vis-à-vis de tierces personnes les droits acquis sous
l'autorité des lois ordinaires. Je dois encore. faire remarquer que ce
-caractère conservatoire ne doit avoir lieu qu'à l'encontre d'une créa-
-ion de nouveaux droits, et non pas pour empêcher que la libération de
l'hypothèque n'ait lieu conformément aux règles et aux lois ordinaires.
Ceci est très important: car, par exemple, la publicité donnée à un droit,
quelque juste et équitable qu'il soit, ne doit pas, ne peut pas empêcher
le cours ordinaire de la prescription contre ce droit.

Maintenant suis-je autorisé à dii-e qu'un système hypothécaire com-
plet doit embrasser la création, la conservation ou la publicité, et la
libération de l'hypothèque ? Proebainement j'essaierai de discuter
quelques principales parties de notre ordonnance d'enrégistrement et de
voir en quoi elle est conforme'et en quoi elle dévie des principes que
j'ai énoncés jusqu'ici, l'on pourra voir alor's si, non seulement dans les
-détails, qui ont rapport à la publicité même de l'hypothèque mais aussi
dans les autres. points sur lesquels son auteur a voulu statuer, il n'y a,
pas nianqu' d'unité et d'ensemble, et par conséquent si nous n'avons
pas à craindre une confusion bien grande dans les propriétés et les
fortunes en ce pays.
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COLLECTION DE DÉCISIONS

DES DIVERS TRIBUNAUX DU B.AS-CANADA.

COURT 0F APPEALS-QUEBEC.
November Term. 1845

B. C. A. GUGY, .4ppe11ant,

AND

W. R. A. GILMOR, Respondent.

The Administration of a Testament.arvy Executor is a mandate of a privai.
ciaractur, wluichi can onfly be delegated by the Testator, and is net a trust of a
publie nature, w1ichl can be iinp4msecl by a Jucige.

Extract of the case of t/w Alppellant.

On the second of Septemiber one thousand eiglit hundred and forty
two, by deed exccuted before Panet anid another -N-otariesq, nt Quebec,
the Appellant sold to the Petitioner, James Douglas, a lot of Ground
situate ia the Upper-T«olvn of the City of Quebec, amply described
ini the said deed. In Febrtiary, one tlisand eiglit litundred and
forty four, Dougl,,as took proceedings iii the Court be!ow witli a view
of obtaining a sentence or Judgment of Confirmation of the deed of
sale above nmentioned ; to these proceedings t'le ilespondent becanie a
party by an Opposition afin de-conserver filcd la the Court below -on
the sixth of J uly, one thousaad eilht hiundred and forty four. This,
Opposition is filed by Gilmnor as Testainentary Executor of the late
Pierre Michel Cressé, 1-s-quire, in his lifetinie of Threc-Rivers, and
among, other things, in substance, alieges :Tliat on t'le I 9tl day of
April, 1819, the said Pierre Mliehel Cùessé made bis last IVili, at Three-
Rivers, before Badeau, Notary, la the presence of witnessess, and
thereby willed and ordained tlmat liaviiig dispokld of ail his rights in
the seigniory -of Nicoiet and its continiations, wvliih belonged to him
.mi propre, to one François Baby, for 'l.12,500, £i1I,500 thereof re-
mained às cdnstitat, and being desirous that the said sui or such parts
thereof as should be due «ut the period of blis death, should be trans-
raitted to his grand-children, ivilled and o'dered, that. the usufruct. of
the said sui should be enjoyed by biîs children ini the manner provided
by the said wilI, and the property or Jdsof the said capital sum
should belong to their children.

The Opposant further aliqges those portions of the WillF which
provide for the investmient of the said suais in the eveat. of the re-
demption of the constituts, or any of' theai, iu sucli ivay as to secure
the.fonds to bisgrn-ide.

The Opposant tiien alleges that foi the execution of tUie said Iast
Will and Testament the said Cressà naitncd ïMm. JTeq-t-Enamanuel
Dumnonlini, luis nephewv, Dktary, ina Wiose bauds lie dlivcsted himself
(se démit et dessaisit) of ail lus pm'opeuty.

It aiso alleged thât by Codicil lated the l8th July, 1819, cxecuted
zit Nicolet before Badeau andanother, Notaries, thesadCséore4
that his.said children should receive no part of the price of the said
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seigniory xor or the redemption, of the said constituts without thec con-
sent of the said Jean-Eminanuel Dumonlin, named Executor of the
said last Wrill, Nvilling thiat the said Jean-Einmaiitel Durnoulini 8l1ould
,continue as such Execuitor to superintend the investment of the said
monies, until they should be invested, aixy lapse of tiiire notwithstand-

.rhat the said Pierre Michel Cressé departed tià life on the 3rd
August, 1819.

'J.hat on the 8th September 1839, by order cf the Honorable J. R1.
Valères de St Réal, Resident Judgeof.thie District of' Three-llivers,
the said W. R. A. Gilnior, the Respondent, wks appointed Testamen-
tary Executor of the said. late P. M. Cressè, in the place cf the said
Jean-Ennoanuel Dumouliin.

'flat oit the 3Oth June, 1831, by deed of constitution de rente, exe-
cuted at Thiree IRivers afloresaid, before Eadoau and another, the
Honorable Louis Gugy, Esquire, created, settled and assigned, with
warranty de Iournir et faire valoir, to the said e. B. Dumouýlin, in his
said quality of Testamentary Executor, the sum of thirty-six pounds
currency of annu-,. and constitutedl rent payable to and ln the inanner
mentioned in the said deed. That the said constitution de i ente was
inde in considei-ation of six hundred pounds; the receipt whereof w»~
acknowledged by the said Gugy. That for security of the said rente
the said Gugy promised«to furnish, as cautions'solidaires with hlm, the
.Appellant in this cause and Thomas Gugy, his son, .and as cautio
simnple, the1lnrbe John Caldwell.

That subsequently, by deed alleged ln the sald Opposition, the saicL
Appellrnt and the said Thomnas Gugy, and the said John Caldwell,
became the sureties Ôf the said Louis Gugy undler -tle ternis of the
said constitution -de rene, and that the said cautioinnme-nt %wa2 accepted
and: ratified by the said Duinoulin.

And lastly, that by reason of the premises the imiaoveables of the
said Appellant, and among others the property sold to the said James
Douglas, were hypothePated, as we4l for the rente as for the principal of
the said coustitut.

The Opposant, concluding upon these premises that no sentence or
judgment of confirmation sbould be pronounced lu favour of the said

otganrelation to the sale or alie;ýatiori of the &raid lot of ground
,and prernises, except upon thxe charge and condition that the sid
Gilmor should out of--he price of sale be paid the *aforesm*d sura of
six liundm-d pounds, with inter.ests. and cosns.

Uon tlke filing of this and other Oppositions in the cause the Ap-
pellant wai; perrnitied to intervene therein, and on the 16, Septemtber,
184.4, lais intervcntion ivas duly filed.

Having previously given notîce of contestation to the Opposant
Gîbinor, the Appellant on the 23rd'September, 1844, pleaded te the
said Opposition;

1lst.-The D~fertss au fonds enfuit; a fd, 2ndly, a perpetual exception
piremptoire en droit.

Tihe Rfespondent teck issue upon these pleading, by general answers
and replieaiions, and the parties F -Mvic gone to, Ernju *te, were heard
uppn tlw mnts, tipoù wvhich the Court below, on the 27th I-ove*nber,
184.4, ordered thiat the parties should be rehieard, touching the Iegality
of the appointinent par autorité dejustiiee, of the Respondent Gilmor te
beth6Testameuitary Executor cf ihiesaid P. M.Cresé;uipon this order
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thàe parties'were lidard de ,aôvo, and the case having again bee-i sub-
mnitted, the Court below:-by final Judgment rendered on the 31lst Mareli,
1845. maintained the Opposition of the said Responderit, with costs
against the saiid Appellant.

It is from this judgmeîit, tirnt the present Appealtis instituted, alud the
main grunds upon which it is respectXilly, subinitted that the Judg-
nient in question ouglit to be reversed, arc these

1lstly.-That tlîere is no competent authiority vested in the Judges of
the lanîd to name a Tçstamentary, E xecutor.

2nidly.-Tliiit-in tlicevent of a Testator having omitted te name an
Executor, cdr the Execuitor refusing te act, the execution of' the W~ill
by !aw duvolves upon the heirs of' such Testator.

3rdly.-That consequentiy the nomination of' the Respondent as
Testamientary Executor to, thie last Will of the said P. 31. Cressé is
iltzgal, nul aîîd void.

4thly.-That there is i"o legal evidence of' the existence of the
acte de constitution. de rente, and tliat the said constitution de rente .is
not proved.

5tlly.-Tliat ther& being ne evidence that the deed of constitution
de rente lias been euregistered pursuant to the provisions, or' the 4thl
Vict. cap. 30, the Respondent hath lost lus riglit of mortgnge as against
the Petitioner Douglas, a subseque t purchaser, ivhio lias coînplied witli
the requirements of the Statute above mentioned.

Upon tle Iirst and second points, the Respondent refers-.withi confi-
-ilence te the foàlbewiug authorities as being conclusive upon thie sub-
jeet :

tgIl n'y a que le Testateur qui puisse nommer un E-xécuteur Testa-

«"mentaire, s'il l'a omis, alors i'excution du Testament appar-tient dé
"droit Aux héritiers.-Ancien Denizart.- Verbo Exécuteur, INd. 5."

"12. Bourjeit, Droit commun, page 37, cap. 11, des Exécuteurs
"1Testamentaires, No. 2.»

"4Ferrière, Dict. de Droit, verbo Exécuteur Testamentaire, page 615,
"4vol. 2."'

Il1 Argou, P. 409."
"1Aees de Notoriété, P. 491;1 note a."
"4Pand. françaises, p. 168, No. 373 ; p. 170, Nu. 3î4 ; p. 187, u

"Poluier, des 'Donations Testamentaires, cap. 5.
The 3rd point is cstablished if the two first are well founded.
As to, the fourth. point, the Respondent refers to the' Respondene.;

Exhibits, No. 4 and 5 (No. - of the recôrd) it will be found that
thiti document purports to be a truc copy of the Exhibit No. 1, filed
by the Plaintiff on the 1 st riebruary, 1840, in the cause No. 994, thQn

peding in the Court- of Kinl's Benchi for the District of Moxûreal, ii
which the now Respondent and his wife were 1'lainfiffis, anid the Hon.
Louis Gugy et ai. Defendants.

It appears tlîut tlhe Oflicer of the Court of Ring s Bencli, Montreal,
having in bis keeping.a document purporting to be a copy of the acte
de constitui iii question, makes a copy of this copy whick. lie (lelivers;
and*this copy of à copy ia. the document filed ini support of the dlaimn
of the Opposant,

With respect te the fifth grouýnd above statud, the 'Respondent réfèe
to the 4th Vict. cap. 30.; sec 4th.
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Extract (f! tie CJase of the Respondent.

The parties in this cause were heard lin the Court below, pxi the 23rd
of Novemberi, 1844, and on the 2 ît1î of the saie miont!, a re-hiearin*-
was ordered.

The re-henring wxis specially corifined to one print, namely, w'hether
or flot the Resident Judge of' 'Ulrce Itivers liad the rigit of appoint-
ing ie Respondent Execiur of' the late Mr. Cresý,6.

Trhe liespondexît tixen obtained aî Rule to re-opei the Enquête, for
the purpose of witlidrawing his E xhibit No. 3, being an inipertèct copy
of the acte of his appointiinent aîs Mr. Cressé's Executor, a.-d to sub-
aetitute lin I;eu thereof a correct aind perièct; copy ; which rule was,
after Iiearing the parties, dcclarcd absolute on the 17th of January,
1845.*

The.JlespondIent's oiject in miahing.this application, was to, produce
a copy of the Petition prcsented to thei Honbie. Resident Judge of
Three Rivers, and obf the proceedings lad upon il, and thus to brin-
before the Court the reaspns wlxich inlluenced that Honoiable Judge
in making the, appointinent.

The Enquête %vas theretupon re-bpeaed for that special purpose, and
copies of DLr, Gilmox"s appointaient as Execuitor, of the ]?etîion
prayi:ng for the same,.and of the proceedings liad upon it, were'lyled.

The Petition praying fur the niomination of another Executor, was
presented by Lue Miichlîe Cressié," one of. te children and universel
legatees of Mr. Cressé, and sets fôrth the nomination of Mr. Dumou-
lin as bis Testarnentxiry Executor, to, administer the entait in favor of
his grand-children «; that in and by a d(eed of constitution de rente,
.executed at Three Rivers, before Badeau and colleague, Publie
Notaries, on the 5tli of Noveniber, 1827, Mr. Duitioulin, as such Tresta-
aientary Executor, hafl invested a sum of £300 ini the hands of Louis
-Charles Cressé, one of the said legatees, for the -payme nt of a certain
lot of gYrourýd i lxi.ree liivers, in pursuùnce of the ternis and under
the restrictions prescribed by 31Lr. Cressé's will and codicil, which sum
foi~ned part of thé nioxies entailed, which it was Mr. Durnouligi's duty
as 'Executor to superîiterid and administer ; that Mr. Duiouliin,
instead of using a proper surveillance over the sajd sum of money, and
over the property upon whvich it was invested, as it was his duty to do,
on the contrary caused the said property to, be seized and attached, at
.his own private suit, on the 9th day of May then preceding, -and it
was advertised for sale on the 15tth of September then next ensuing,
in'a cause No. 326, to the great prejudice of the legatees, and exposing
theai to lose the said suni ;-tliat the legatees were in danger of losing
several.sums of money throughi Mr. Dumoulin's negligence in flot
prosecuiting receit pdrcliîaser-s (isoîteaux .détempteurs) of property
hypotheeated for the pnyrnent of suncb sums lin order to, interrupt their
prescription, aid kise in negiecting to fyle oppositions, when such
properties w'ere advurtised for j udicial sale, te, the great prejudice and
loss of the legatees ; that Mr. Dumoulii ivas even himself a debtor
to thle estate oi Mr. Cressé in a sum of £57'5, as being in- possession
of the grreatest part of the real property of the ]ate Jean Doucet,
îvhich rendered it necessary li orcier te preserve the hypothee upon
.such property for the paynient of the last mentioned sura, that. the
prescription should be- intý-rruptcdl ; tiat the interests of the legatees'
arde~f the executor, Mr. Dumouliin, were adverse to eaeh other, and
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that they were engaged in litigation ; that it beennie therefore abso-
lutely necessary to appoint another person to carry out the entail
created in favor of Mr. Cressé's grand-children, in pursuance of his
will and codicil and according to the Testator's real intention. The
prayer of the Petition is in the usual fora, for an assemblée de parens
et amis, in order to make sucli appointment.

The following consent is vritten at the foot of the Petition.
" Je, Jean Enmmanuel Dumoulin, Ecuier, dénommé en la requête ci-

"dessus et des autres parts, consens expressément, à ce que les con-
" clusions de la dite requête soient accordées, sans néanmoins
"aucunement admettre les exposés en la dite requête, ce 22e Août,
"1736." "J. E. DUMOULIN."

The consent of Mr. Dumoulin and the Petition bear date on the
22nd August, 1836, and on the sam.e day the usual order was made by
the Judge, allowing the assemblée de parens to be leld on the 8th of
September then next ensuing. Then follows a consent on the part of
all the legatees, bearing date at Nicolet,. on the 31st August, 1836, in
the following terms:

"Nous soussignés, après avoir pris communication de la requête ci-
·dessus et des autres parts, ainsi que de tous les titres et papiers y
relatifs, consentons expressément à ce que les conclusions de -la dite
requête soient accordées, la trouvantjuste et conforme à nos opinions,
dont nous consentons à ce qu'une autre personne soit nommée au lieu
et place du dit Jean Emmanuel Dumoulin, pour être Exécuteur Tes-
tamentaire au lieu et.place du dit Jean Emnanuel Dumoulin, et pour
le remplacer dans la dite charge, et le tout conformément au dit testa-
ment et codicile."

The assemblée deparens took place on the 8th of September, 1836,
wlen the Respondent (who is narried to ene of the legatees,) was
noninated by the relations, and appointed by the Judge, as Executor of
Mr. Cressé's Will, in lieu of Mr. Dumoulin.

The parties were finally -re-heard, and on tlie 31st of March, 1845,
the Court pronounced the following j.udgment

"La Cour ayant entendu les parties en cette cause par leurs Avocats,
examiné les documens filés de record, et sur le tout mûrement délibéré,
déclare et adjuge qu'attendu que la qualité d'Exécuteur testamentaire
prise par l'Opposant, William Robert Arthur Gilmor, n'est pas mise
en question par l'intervenant Bartholornew Conhd Augustus Gugy,
et que la nomination du dit William Robert Arthur Gilmor, comme
Exécuteur testamentaire de feuPierre Michel Cressé, était dans les
attributions du Juge qui a reçu, confirmé et homologué l'avis de parens
en date aux Trois-Rivières, le huit Septembre, mil huit cent trente-
six, produit en cette cause par le dit Gilmor opposant, cette nomination
n'étant que la mise à exécution de la volonté expresse du dit testateur
Pierre Michel Cressé, dont l'intention était de nommer sous une dé-
nomination quelconque, uue personne pour veiller à l'exécution entière
de son testament et aux intérêts de la substitution phr lui établie ;-
considérant de plus que le dit William Robert Arthur Gilmor, quoique
nommé Exécuteur testamentaire, peut être considéré comme tuteur à
la substitution portée au dit testament, la Cour déclare le dit William
Robert Arthur Gilinor, Opposant, en droit de s'opposer ; et la Cour
considérant que par l'Acte de cautionnement passé devant Mtre. W. F.
Scott et son confrère, Notaires, à Québec, le cinq Juillet, mil huit cent
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vinirt;.tt-un, consenti par le dit Bartholdmew Conrad Augustus Gugy
aux représentans dudit feu Pierre Michel Cressé, la succession de ce
dernier a acquis un hypothèque légal sur l'immeuble mentionné en
l'opposition du dlit William Robert Arthîur Gilinor, filée en~ cette
cause, et dont le dit Bartholomnew Conrad Augustus Gugy, interve-
nant, était propriétaire, avant et à l'epoque du dix-neuf Juin, mil huit
cent trente; et attendu que par -on fait e 't en effectuant subsèquemi-
ment au dit dix-neuf Juin, mil huit cent trente, un changtment dc
tenure, le dit intervenant Ba'himwConrad Augustu8, Gugy n'a
pu préjudicier aux droits hypothécaires de la dite succession oui de les
détruire, la Cour déboute le dit Intervenant de son Exception pérenip-
toire, et maintient l'opposition du dit William Robert Arthur Gilmor,
ès qualité, avec dépens contre le dit Intervenant,, tant tiur la contesta-
tion que sur son intervention, en aatant qu'elle a rapport à l'opposition
du dit Williami Robert Arthur Gilnor,-nuquel jugement Sir Jame*
Stuart, Baronet, a exprimé une opinion contraire."

The express declaration of the Testator referred' to in the above
Judgment, is to be found in the. -Codicil, and is in the following
words .

"IDéclare le dit Sieur Crossé, Testateur, que comme par le douzièmie
,article de son testament il est déclaré que ses enfans pourraient rece-
voir le rachat du constitut ou parts du prix affecté 8ur la. Seignxeurie
de Nicolet et dépendances, vendus à Frangois Baby, en appliquant les
sommes qu'ils pourraient recevoir sur des fonds 8ufl.bsans ou créations
de nouveaux constituts, pour être iceux substitués à leurs ernfa-ns, ou de
celui ou celle qui recevront le dit rachat, le dit Sieur testateur veut,
entend et ordonne de plus, que ses «dits enfans ni aucun d'eux ne pour-
ront reçevoir aucune partie du dit prix de la Seigneurie ou rachats de,
constituts, sans le consentement et approbation de Mt. Jean Emmanuel
I)umoulin, nommé Exécuteur du dit testament, et qui veilleraâ à ce
que l'emploi des deniers soient appliqués sur des fonds et propriétéîç
suffisants ou en constituts solvables, pour que l'intention et volonté dil
dit Testateur ne puisse être frustrée ou éludée en aucune manière; lS
.volonté et intention du dit Testateur étant de transmettre à ses petits
enfans, le fonds, capital ou prix de la dite Seigneurie, ainsi qu'il est ex-
pliqué au dit testament, entendant le dit Sieur Testateur, que le dit Sieur
Jean Emmanuel Dumnoulîn continue comme Exécuteur du présent Pour
surveiller à l'emploi des dits denier-14 pour et jusqu'à ce qu'ils soient
appliqués, nonobstant tout laps ae teoms, et au cas dlu décès du dit Sr.
Jean Emnmanuel Dumoulin, il sera nommé, sur avis de parens ou amis,
une autre personne pour surveiller au dit rachiat et emploi des dit&
deniers."

The Appellant's Counsel urged, 10 That the appointaient of a
Testamentnry Executor can only be made by theJTestator himself, it
being an office of' a private character.

2~That in the case under consideration there was a Testamentary
Executor naned by the Will, to, exercise his functions duringp lis lift-
tinie.

"e That the only persor. that ctiild replace him, . in the évent of bis
demise, was a Curateur à la SùUltittWon.

e0 That the person (the, Respondent) appoînted by the Judge had
been so, appointed under un Avis of the hieirs, whio were only intitled
to, the usu fru et under the substitution,-âad who, were ezcluded Trom
the exécution of the WiII by the terms of that instrument ; and tliat
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p~y rensui, of sucbt nppointnicnt, the~ inltentions of the rTestator lad b-en
frtistratcd.

5'0 That the Appellant couhi urge the nullity of this appointment
under the plea of gerneral issue, inasniuch as the quality o? Testa-
mientary Exeeuitor, al!eged by the liespondent, formed part of bis
titie, and inasmucli as tlis nullity ivas an absolute nullity.

A varicty of' other points were urged, the substance of' the argu-
nients in relation to ivihel is oinitted, flot touching upon the point
above stated.

Tlhe Respondent contended, P~ Tliat the Appellant could not avail
Iiimself of the irregutlarity of' bis appointmcnt, flot having pleaded the
sanie specially.

2' Tlhat the appointment of the Respondent had become necessary
by reason of dificulties wliich had. arisen between Dumoulin and the
lieir.3 of the Testator.

30> rrlat the appointment, undeir the circurnstances, hiad been made
withi the view of carrying out the dispositions of the Will and the in-
tentions o? the Testhtor.

40 Tliat the nppointment of the Testator was analogous to the ap-
pointment of a Curateur to a substitution, and that the terms of the
appointaient itscl? were n'ot so mucli to be taken into consideration as
the intentions of the Testator.*

It was replicd that supposing the terms o? the Will to warrant this
appoîntment, (whieli was denied,) this provision coula flot give juris-
diction to the Judge.

Q icLundi, le 10 Yovembre 1845.

Présen s: L'Honorable Mr. le j uge Rolland, Président. Mr. le juge
Notidelet, Mr. le juge Dity, Mr. le j uge G airdner.

La Cour après avoir entendu les parties par leurs Avocats, examiné
la procédure et en avoir délibéré, a infirmé et infirme le jugeyrent.de
la Cour du Banc de la Reine en date du trente- unième jour de Mars,
mil huit cent quarante-cinq, dont est appel en cette cause avec déliens
contre PlIntinié William Robert Arthur Gîlmor. Et rendant le juge-
ment que la ditc Cour eut dû rendre; cette Cour sans égard à l'ex-
ception péremptoire plaidée par l'Appellant à l'opposition du dit William
Robert Arthur Gilnîor, l'intimé, mais -considérant que l'intimé n'a
.aucune qualité pour former l'opposition dont il s'agit dans l'intérêt des
partiés qu'il dit représenter, n'étant. et ne pouvant être exécuteur tes-
tamientaire de feu Pierre MNichiel Cressé, nonol»,tant la noniihation faite
sur avis de -arens le huit Septembre mil huit cent trente-six, par le
juge résident du district des Trois-Rivières, qui est nulle et san3 effet;
considéranit de plus que la preuve au soutien des allégués de l'opposi-
tion est insuffisante, le dit opposant ne produisant pas uine expédition
athentique de l'acte de const 'itution de la rente au p)aienment de laquelle
l'appellant s'est obligé comme caution de feu Louis Gugy, o èe
lequel acte ne se trouve ni prouvé ni admis, non plus que le mon~tant

*Note.-..The only authority whicli sccmns to sustain the pretensions of the
Ile.ponclcnt, in so far as the legality of his appolatmnentîs concerned, is I.obe round
in Ricard. Traité des donations Vol. 1 part I. p. 404, 405. This eutherity is
coaltradictd by ait the writers on the subjeect, *and semrs to be cont.rary tr, the
arrests and the general principles of the case ; it stands isolated.
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de la rente ou (lu capital d'icelle auxquelt le cautionnement réfère, a
débouté et dléboute l'Intimé de son opposition, avec dépens. (*)

M'M. LIELliW:RE ET ANtn-Ls, Procureurs de 'AppelIant,
M. McTÂvisiU, Procuireur de l'Intimé.

PROVINCE 0F COURTl 0F APPEALS,
CANADA.. J

QuEBEc, Novemter Term, 1845

In a Cause betibeen

HIENRY' LEMESUJRIER, ESQ. & OTHEr.RS.

f(Plaîntffis and Incidentai Deftndants in thte Court belote,)

ArPELLANTS.

A'ND

!IA-RT LOGAN, ESQ., & 0THrËS,

(Dpfeidais and Incidentai Plainti§s in thte Court telou',)

'Tpon the Sale of Goods by ailinenstiration, wlaich niay happen ttu be destrnyed
before inensuireinent, the loss isý casL uposn the seller; stipulatiomns oaaes*eu:
and dc'liveryiita particular place and time renclers the sale conditional and incomplet(-
maiil the occurrence tif iltlîse evexmts, and iu the meantinue the risk, pcrimdum i
vendiue rnust be borne by the sellentj

The Appel 'lants, by their action in the Court 1,clow, sou ght to recover
from tile Respondents a suin of £1979 3s. 4d., whiieli the latter 'hnd
received from the former, as tixe price of a raft of red pine tisaber.
whiclh weas sold bY the Respondents to the Appellants on the- 2nd
])ecember, 1834, and whieh, was ivrecked at Quebec, on the 2Oth June,
1835 ; and ;xlso, £40D as5 daimages for the pretendcd non-delivery of
the said raft. That action hiaviii«g been disnxissed by the Court below,
the Appellants institutedl the present Appeal, the object of which was
.to have the devision, of this"Tribunal, ns to who, slxould bear the loss of
.the raft so -vreked.

The Case is of fimportance, flot offIy on account of the magnitude of
-the suin involved, buit a.l:so as tendi-ng to, determine a ques'tion of nxuch
intercst to those conccrned, in an important brandi of the trade of this
.Colony.

The' Contract betwccn the parties ivas in the following words:
"Ha1-rt. Logan &, Company, of Montreal, sel], and LeMesurier,
Routh & (Io., of thes saine place, bny, a quantity of Red'Pine Timber,

"1the propcrty of Thos. Durrell, of Hlull, L. C., but under control of

(1) Ifis lionor the Prcý:ident of the Court, ini rcndcri.agjtdginent, cited the case
of the llcirs Norm.inde.ax, in which the Jugsof the Couirt of Q. B3. for thec Dis-
-trict of Molntroal, upon an application made to thpni, refused tosatiction an appoint-
nment of this description, flxough thec Testaor had expresslywlhedthatsuch should be
.thxe case.

t The nxajority of the Court, in the present case, seeni to have been inOuenced in
.theii- Judgnicnt by the latter consideration, to wIl:Te condition of deivery at a
paricular Place and tinie.
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the sellers, noiy lying above the -apids, near the Chaudière Fali,

COttawa IRiver, and stated by, said T. Durrell, tb consist of 1391
"Pieces, measurinoe 50,000 feet, more or less, deliverable at Quebec,
"on or bcfoi'e the lSth June next, and payable by the purchasers' pro-ý
"misso * notes, of ninety days date, from, this date, at the rate of 9-Id.
"per foot, rneasured off. Should the quantity turn out more than
To be de1i'Nered) "labove stated, the surplus to be paid for by the

Boms M.iB.leri' [ Ce purchasers at 91d. per foot, on delivery, and should
QuBomleryoe Çit falli short, the difference to be refunded by the

Quebc. "Sellers. Signed in Duplicate.

Montreal, 3rd December, 1834.
(Signed,

"HART, LOGAN &r Co.
"LE MESUIIIER, ROtTTH & Co."~

The point at issue between the parties, was, whetler the raft sold
to the Appellants by the Respondents had been delivered according to
the tenuhs of tlieir contraet, and whether the Ioss of the saie was to
be cast on the sellers or on the purchasers : in other words, what con-
stitutes a. delivery at law, under a contraet as the one above stated.

Extraets of the case of the Appellants :
"The Judgrment of t'le Court belo%ý, was, thatthie Appellants' action

be dismissed, and that the Respondents should recover £ 140 109. 5d.
.After due consideration of the proof on both. sides, it wlll be fouDd-
Istly. 'Thatfthe raft did flot arrive in the neiglibourhood, of Quebec

until the 19th- of June, (instead of the lSth.)
2ndly. That it never reached Farlin's Booms, nt Sillery Cove, but

was wreck ed at Convent Cove.
3rdly. That, independently of the legal but unf'ulfilled obligation of

the Respondents, to deliver at a certain time and place, their ag,,ents
were guilty of gross laches, apd waTat of diligence.

4thly. That, had the salai raft arrived at the stipulated time and
place, it could and would have been secured, -and mcnsured off; to cou-
stitute a valid delivery.

On.these, which are the leading fazts3 in the suit, the Appellants.
would fôund the following legal propositions, as decisive of the nierits
of tie case, ýand entitling thein to a reversai of the Judgment of the
Court below, with such degree of relief as ibis honorable Court shal
deem lamful and just:-

Ist. That, upon the sale of goods hy admensuration, w'ilui are dus-
troyed before measurernent, the loss ie cast on the seller.

2ndly. That the stipulations of admeasurement, and of deliveryt
particular place, render the sale conditional, and incomplete until the
occurrence of those events ; and that in the meantinie, the periculum
rei venditoe is not To bc borne by the purchasers.

3rdly. That, afler the expiration of the time fixed for the delivery,
the pu"rchaser is not bound to receive the propgrty, the contract having
been determined by thîe seller's breach of its conditions.

4thly. That in the performance of ali commercial contracts, punc-
tuality is required, the raie of the civil law, IlDits interpellai pro
,home,» being strictly applicable to thein.

5thly. That, when the vendor, in such cases, is in moTU, according
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to the ternis of the contrnet, lie simiIl b.:ir tiie consequences or rapi
foriuitus or of vis mjajor."

31ontreal, 21lst Qeùtober, 184 1.

F. G. JOIHNSON,

E xtract of the case of the Respondents. oApelns

The P-Res!nd(ents contendzd in the Court biekw:
Firstly. Thiat the sale of therafft ivas the sale of a corps certain of an

entire raft as a specifiU t1iing, and that the olbjeact or the Appellntîi
was to becoie the proprietors and possessors of thlat particuhuir raft. «of
tiraber, and not cf? any 50,000 feet of red pine tiniber t1tat the Rs
pondents ITigllt have wisheil to dleli ver to them. That by the opera-
tion of the sale, as set forth in the contract, the property was indivî-
duxalized, and the price stipuhîted and paid, and thereupon the property
vested ini the Appellants ; that tïie property havin'g thus pased rand
becoune vest-la te Appellants, the risic vens theirs; ; tlit 'the IRvs-
pouidents, fro-n the moment of the sale, were the incre Agents of the,
Appellants, and thie dépositaires of ilhe tiniber ; and that after iltesx
they were bound to use due diligencec f'or thp preservation of' the prô
perty in their p>ozsession, but eould not le held 1iable, for losses result-
ing froin the avts of Go-ml, or fromn a lorce izjeurr-.

Seeoufly. That the Respondents, by deiivering Ille rifts rut FLrlin)'s
BJooims nut Quebec ffid all that they were 'boundl to do: thiat the Appel-
ints Nvere flot ready to receive it at Farlin's Booms ; iat if they had
been ready to reeeive it, flie loss wolild flot have taken place, andi that
the default and negligence of tLie Appellants ia this respect, c.innot
have the effeet of throNving baek upon the Respondeuuts a risk to whiech
they ot!xcrwis-e, would not have been cxpcsed: t aough tlle tie
stnted ii the co;utrzact for the delivery of the rauft was on or before the
fuftcentlu of Junge ye as the deLay îî'as iceausioni!d by the wenther béin-
bad, ami1 the sprixug hute, and aus flie nespondents had not lua any wvay
been put en denzeure by the Appel!ants-, the inere delay -of thiree <lays,
tinu«cecnipaîicd by any detnrnd *trsndi'ng to place the Re.spondents cin
demeure cannot bave the effcect o? relleving tixe Appeilazuts fromn a loss
to Nyliich, witluiout tixe occurrence o? that dLday, tlit:y would have been
liabie.

Tluiriy. That the .Appellaats' by ceU.ecthg and shipping a large
portion eî the tiniber alIter thxe wrçcl., anxd by prohibitingr ail other
pe&sons from nieddling with i4, have treated the tsale nsbing wlat: in
faet it iva, a pérfect and absolute sale, and thexrefore they caxna now
be alloîvcd to szay that it was conditional andi incomplete.

Thu~ parties were heard on tlue 1Sth October, 1843, and on the 5th
Fébraary, 1344, the Court bcloiv rendered judgineut, dismiçsi"gn the
principai idcunand. and condeniniuug the incidental-Defendants tj pay
the suni ( £14P 10s. 5d. Currcncy, as the balance rcuuaining due
upon th e pr ce of the raft.

It le Ibom thus Judgmnent, -which is nnifestly weil founded in law
and justice, that the present Appe.al -bas beea instituýed.

'ISllEf à& SM~ITH,
AUlyi. for Respodeisù.

The Court of our lAu1y. the Qu'een now here having seen and
,examrned the reord and proceedinge in this cause, and laeard-tbe
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parties, Appellants and Respondents, by tlieir Counsel respectively

ý'1Ud hiaving- niaturcly deliberatedl therconi: It is considered and adjudged
-iiy thec snid. Court now here, lit. the Judgment in this taite rendered
in lIer MjtysCourt of'Queuii's Bi±neh for the Distriet of Molitreal,

,on. the ut day of February, one .tliozi!,ind eiglit liuncred. and forty
fatir, now appcaled from, bc-, zind theL saine is lierehv reverscdl ; and tis
Court, urcei~to ricifder suclh JudgItmctnt ns tlne Court bçlow ou-lit
to have luviii the prnises ; Considerintr thiat lu this catuse ivhereiiî
the Appetlant.s(Iinf ini tlie Court betow.) seek to repover froin the
Responduunts (L'.endants iii the Court b.alow) the soin of tio thousand.
live hundrvd pou:qds C::ages for breach of contritet, for thec sale and
deiivery of a q:Iuntiy of red line tinber, bv whitl contr.-lt clated nt

:Lontreal, the 3rd Deeibur, 1834, the(, said. Rcspondents did sel], and
the saut AppelkrîtS did buy a (jllainiity of red pine tituber, thec pro-
perty of Ti'ionms Durrell, of 1lIu]l, Lowver Canada, but undai' the côn-
trol of t1w ates then ly:iiug abovo the neisruir t1ip. Clhatire
FaIls, Oi La1ivei', andstd by tliu said T. I)urrel, t<> vonsiSt of one
thîousiand one litindred ain. niinety one pieces, nie:%sur-ing- fiu*ty thousand
fet cu? or less, dehiverab'.e at, Quellee, on or bufkire hIe 1.3th day of
1unc tien next, -. nd payable by thue inu-ciatsers, proui.,ssoy nlotes at 90
days' date fi-ur thuit dlate (to w'-it on hIe said Grd Deceniler, 1834,) ut

the rate cf u*zau pence hîî-~myper fout, vifcasued aff, :;Il $110111(j
the iiiiiintily ou m a mre titan above stated, the surplus~ to be païd
fur by flt Cue:sru nine penucu llf-penniy per fiot uS; Dk:LIVL.RY,

ai shoud -t fauI slitor&, th.., ùife.r.ne to be 1refunided -by iesellers
a-.nltint by ai nleinorar.duni *at foot of the said contract, the place for

the (lly yof* the said red piewa gree'to be atl ' 31. B.
3oms t Sillery Cw ire Quebec.
And ttscourt. colis-iderine' t bat at he enqu&ce, t1e oltIct~ upon

,;Vtieli th,! attiouî is found-d, as i-o the n:îkiuug nat dulivtffy qf rite
-pramisso-ey notes nientioned ia.the, declaration of thue said Plaintifsrl, thle
jpresent Aplatand tlic piyrneuut by ilhera tlle said A pUnsof

thue seveiA suin- of money thercin specifitfd, were du)y e'dmîttcd,
ai.zuuiimg n fin u uviole to the sum of £19î9 3s. -Wi.

.111d titis Court, further considering, ai it apeun r thue ecvi-
dItiîte addntie:l in this ca-use, thnt on or aboiit the l9uh day of thu Z'arne

unouuth of dune, nt a, place called Convent Cou-e, flear Quebec, the~
hi'orcsaid quatity 'of red pine timber, theni anmi thiere be.iwg iu thufi

psesof vilie --zzid Deftndaits, the iprese(.nt PIiesp.ondents, rand their
Agnsor Servants, iivcsrdaiurz!vr to thi-, App--iliits,

ivasi by tsue for:e of the wv:iids an:-1 waVecs, jrceseatu.red, des-
troyed an]losr, lw«'fluot any de-huIt, ou tiue Part uf flet ie sid *p

p~1uut, werbytlie'y %vert; dep:ived oft3sudsu of* eli379 3..
SO by flue '21 aI"d to duof, Ipaduts s and fur thea price. uf te said
quauutity oh' rcd Pine, tiaubr si) to be dulIiver-ed, rand of' Ilic- hîw-ful inter-
t of t'le Said soin f'run thie 6tu day of Mnr-ch, 183.5, ivhen the saine

aid and1 colsidering li1ziise thzat the sad.; ApIiuer
coniupdlla-d and obhiged to bzoy and pLrchua.ý'e, a:îd d;J bojy ;,,Ici purcluàse
otheýr red 1ui titib1er at -& grenter crud i*@,Iîighr çrr, tu %vit, at and
after thu rate cf Odfor car:h foat tiiertol tu uitaLàe rhum the said
AppeUllantl"s te) fulfil ènd perforin certain contrac.ts and promises by
ira èntered into and made, ini the ivay of their business as Mérchants

at Quebcc-, aforesaid, under the presurnption Rnd belief, thnt the.e3aid
Respondents woukcf have delivêred tu them thei said. quauutity of red
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pine timber, according to, the tenor and effect of- the said contraet or
agrreement for tlic sale and delivery thereof, at 'Sillery Cove, near
Quebec, on or before tlie 15th day of June, 1835.

And this Court considering further, thant upon the sale of goods by
admensuration, which may happen to be destroyed beforemeasurement,
the loss is cast upon the s1r; that the stipulations of ad,,zeasurement
and of delivery at a particular place, rendered thé sale conditional and
incomplete until the occurencte of tiiose ev ents ; and that in the meân-
time the ic Il pericutum rel vendit, " is flot to be borne by the
Purchasers ; that after tlie expiration of the time fixed for the delivery,
the Purchaser wvas n~ot bound to receive thec property, tlic contract
having, bcen determined by the seller's breach of* its conditions ; and
that ln flic performance of'ail commercial contracts punctuality is re-
quired, the rule of tlie Civil Laiv, "Dies. interpellât pro homine»
being strictly applicable to them:

It ia therefore by the Co«urt now here considercd anîd a,,cljudgced, and
tlic said iRespondents are liereby acjudged and condened to, pay and
satisfy to flic said Appellants:

First. The sum of £197t9 3s. 4d. with interest thereon, from the
l3tlî day of July, «1835; tilt paid : and,

Seconly. The stim of £312 10s. being flie difference in value on
the quantity of 50,000 fket of rc±d pine, between flic M1arket price
thereof in the rnonth of June, 183.5, and the price of 9-1d. per fbot
being the contract price for whiclh flic said Ilespondents were to have
delivered flie said quantity o? red pine tinmber to tlic Appellants, witlî
interest on flie said suai of £312 10s. from this date till.paid:

And this Court hereby dismisscs tlie demand of thec said iRespoin-
dents as incidentai Plaintiffs in, tlue Court beloiw, reserving to them,
the said* Iie-pondcîxts, neverthcless, ail suchl recourse as tlhey May
legalty have and takze for flie value of such qîîantities or parcelý of the
said red pine timbcýr as rnay have corne int flic hands and possession
of the Appellants, -belonging to flie said Respoifudents, subsequent to,
the said l9th day of June, 18a5.

And lastly, this Court doth adjudge, and condemn thecliespondents
to pa to the said Appellants, as Nvell the costs of the said Suit or
ActionI as-of the incidentai demnand, in the Court below, tcgether with
the costs of the present Appeat.

rRoviN.cE or. CO R FiPM
IaOWER CANADA, 1 OR FAPAS

QuEnBEC, November Tcrm, 18.45.

BENJAMIN HALL,
Plczintiff in ile Court Beloiv,

APPELLANT:

WILLIAM BRADBUJRY ADJOHN ROBERTS,
Defenda7?ti i j»i tCourzt Below,

1 E SP 0N D EN TS.
No set furmi of wnrds is requisite to onastitîtte a pronuissory note; and ait

instrument caliiei a writing obligatory or a Bon parible to order for value recoired,
may be coiisidered as a note in wriiing, wil he*iatent of the Provincial Statuto
34. Geo. iii, ch. 2. though it dees net follow tic -cary wnrdsof thatAct; and though
it be merely de-crilicd and designrttec iii tltu: }laintiff's Dechîtration as a writing
ebligatnry, or R3om.
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TT,îe Appellant in his Dcclarattiox states, titit Il WXilliaxa Bradbury

and John Rloberts, (the Respandents), on the twenticth Deceinber, one
thousatid eiglit hunditred and thirty-four, made tlaeir certain writing
obligatory, conmionly calîed a Bon, and tîex'eby declared thie saine to.
be giood, on dc,î,and, to the order- of' the said Noriai Bethune, f'or tixe
sumn ot' f'our htundred an-d twenty-six pounds, current rnoncy of the
srid P'rovince, reccived in cash, to wit, l'or value received ini cash,
and thenl and there del-iver-ed the said Bon to the sîîid' Norman Be-
tlaune." A payment of' fi'ty pounds is tlien acknowledged to havebeen
inizde ta Nornman Bethuine. The Declaration px'occeds as t'ollows:
-And the said Norman Bethiune to whioni, or to wvhose order the pay-
ment of' the said. sun of' mioney ia the said Bon specified, wvas ta,
be made after the making of the said Bon, and bef'oîe tue payrnent of
the balance due tupon the said sua of' inoney iii the said, Bon specified,
or any part thiereof', to %vit .oni the firstday of' Aprilla.stpast, at Mon-
treal al'oresaid, endorsed the said Bone, ami thercon, and then and there
ordeu'ed and appointedl the said balance ai' the said sum of' roney, in the
said Bon specificd ta be l)aid to the order of the said Plaintiff, and then
and thiere dclivercd the sadl B1-on, sa enuflorsced, ta the said Plaintilf.
Tîxiat at'terw'arels, ta wvit, on the firýt day aof April last past, the Plain,.
tifi in i p,.x'sonal interview which lie thui hiad. with the said William
Bradbur'y, prescutecl ta him. the said WVilliami Bradlburyv, the said Bon
for payrnent. of tlict residuc or bahance6 due thereon ; wlhereupon hie
the said William Bradbury.. requcsted the said PlainitifF -ta wait for
jîaynent ai' the said balance aof the said Bon, until the third. day aof
the said month aor Apx'il, to whjchi. witli the express conceurrence and
acquiescence, andl ai. the spocial rcquest af' tlie said 2Norinan Betîxune,
he, the said PlaintiWi consextoci. That accordinglv, an tlîesaid tiaird.
dlay aof April, t'le said Plinti' repaired ta the offliee of the said Wil-
liamn Bradbury, in the said City (%vhere lie lad made the said demandai'
p)ayn-ientaforesaid,) two sevcî'al limes, for thle puirpase( ofi' gain denand-
in-, payment -ai' the saitl balance of the said Bon; but tele said WVil-
liaim Bradbury was notthere, nior, on etiquiring at the saici office, could.
the said plaintiff ascertain whiere tlue said William Di-x'hdblury waS.
That afterwards, to w~it, on the lifth day aif the said nonth ai' April,
at tlue said City, the said Bon 'vas, by the ministry aof Gibb and his
colleague, Public Notau'ies:, duly px'epenteil ta the çaidi William Brad-
bury, personally, at the office aof lim, the said «William Brailburv, and
whereat tixe said firm aof Williain Br'adbury andi Coinpaliyl hd aie
on their business, for payment ai' the said balance, and paynexut ai' the
said balance 'vas then and tiex'e dluy denauded and x'efuscd :where-
upon~ fle sa'xd Bon w-as duly pu'otested f'or non-payment.

IlAnd for that, whereas, on the.ninth day ai' May, instant, at the
City ufresaid, (the said Jolhx .Roberts, having alter' the tinie ai' the
said protest and.be"ore the said rintl' da,, ai' May, instant, arrived
and corne into the said Provincec, for the first time), the said Bon wvas
duly presented ta the said. Johnii Uoberts, for paymrit; ai' the said ba-
lance due tliereon, and payment of t'le said balance' w's then andthere
duly dernandcd. and rei'used ; wvhereupon the said Bon wvas duly pu'o-
tested.

The ].lspondents, Bradbury and Raberts, fyled four pleas ta, tîxe
.first count of' Plaintiff' Declaration. ]3y the furst aof these plens, they
alleged, that the. Apellant (Plaintiff in the Cour't belaw) coul(I flot
inaintain his action on tlue fi'st caunt ai' his Declaration, because it
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did not appear by. the said couit; that the instrument upon whiclî
that count is baged, and wvhich the Appellant had by his declaration
described us Il.., ce.-tain ivriting >bligzitory commonly calIed a Bon,"
bail been hegally traasferred by Nornian I3othiiue, the payee, to the
plaintiti1 ; ilhait. a transfer by endorsement; as; in'-.itiotied ini the Saut
coiunt, cf a ivriting, obligatory or- Don, eould not -ive th cldî'e anv
righit of' action against the drawer ; and that iii fa;ct, it did not'appear
by the- said cotunt tliat there bail been any privity of vo:îrnet b)eiwieii
the Appellants axîd t'le Reqpondlenfts, or tlîat the Appeflant liatl Zn",
riglit of action against the Respî>ndents.

The Responderîts by their second plen. nverre1 that the aUle.ged en-
dorsenient of thîe Bon or ivritinig obligatory, spoken of in the said
Iirst count of the said Declaration, couli flot give tuAvipe!hînt any
ri6ht cf action. against the RepndnsbcCtise- the siuaI (if money
mentioned inIie saià writîng biai'n or Bon liaIj never been lgl
ly transferred by Norman Bethiune, the payce of' the said Bon, or the
transftr of the sait] suni of xnoney iwecepieil by the Appellant, the en-
dorsee of the said Bon; tla-t the pretended transtèer of the sure
mTentioned in the said Bon or %vriting obligtury, by the endorsemecit
unil delivery of 'thaît instrument, i-as nuli and void.

The tlîird and fojurth pleas of' the Respondc>nt.3 set forîhi-that tie
pretendcd transfer of the salît Bon, spok-en of ini the said first counit of
the said Declaration, did flot take place ur.til long after the Bon liad
reachcd inaturîty; that during the period the Bon had remiained in the
lîands c)f the linýyee, the liability of thedrawers (the Respot idents) had
been etnuhcpartly by payment and pirtly lby compensation, as
is fully explained by the said third îr.d feièuvt piQas.

.Tl<c fifthn p'a is a déffense auý tonds en Jei/, and afiýplic te .all the
counits of* the I'laiatiff's l)eclaration.

Laiv issues ivere raisd upofi) the first and second pkaus fy'.edby the
Respcndents, and uponi these issues the parties were lleard la the early
part cf the Trni of Ottoler last.

The Pte.-pontiants contended-that t'ie ins.trumernt spknof in the
said first count iwas not "a-e note ini wrifing, cominioiily called a pro-
inissory note," nîîtd had tce> been truly dleseribciu by the, Ap:-
pelAhnt ns "' a wvritilig obligr'tory, commznly caîIllcdl a B)21 ;" but relied
chiefly cin this -round :that whatever in:îy ha the nuture of the in-
struinent in question, as it lias not iu t1xis case beici broughlt iihîn
the limits of our Provincial Statute rcpcîgthe ne-ociation of pro-
mnissory notes, but, on the contrary, hais been dCicr-.atedalS "la vling
obligatcry or Bn"the Appellant wvaî bound to) aver and prove, that.
lie hiell th:îr ivritin- ob1;-atory by a title >-utîlieit to vest in hiltr
the sura dne unduer the said Bont or writing oblîgatory ; that the,
Appel19iant lmad nGt made a suffcient avermnent ini this respect, as the
titt- hie liad set up under an enîdorsement, could net bave had the ef-
feet of transferring the suni of moncy due under the instrument in
question. la fine, that as the Appellant hand described the instrument
upon wbielî bis chai is founded as Ila writiag obligatory, cornmoùily
callail a Bon,"' lie coutil iîot derive aliy advalitncge from the provisions
of our Provincial Statute, wvhich ref'ers te Il notes ia writing, crn-
monly cnlled premissory notes," and to îîonu other.

Chief Justice Reid, Mr. Justice 'ykce, and Mir. Justice Rl~oland
concurred in this view of the case ;' and theUi rnajority of the Court
(Mr. Justice Gale dissentient) rendere'l judgznent on the twentieth
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,day or Octolwr last, -dismissing the firstcount of the Plairitiit.s Decla1-.
ration, wiîh costs, scwij' à se pourvoir-

PRESENT :-MSSRS. JUSTICE BowEN,
'ANET,

BEJ'-ARD, and

The Court of Appeals of our Lady the Queen, now hiere, ha.ving,
seen, and examined the Record and iProceedings in this cause, more
.particularly: th( Declaration of the said Plaintiff and the deinurrer or
<iéfense at fonds en droit .of the said William. Bradbury and John
iRoberts, to the first count of the iDeclaration, of the said Benjamin
Hall, atid tq the demand thetein contained, having lieard the parties
by their Counsel reýpectiveIy, and mature deliberation had thereon.
Considering that in the said first count of the Declaration it is suffi-
cientl/rallegred and set forth that the said William Bradbury and John
Roberts, as merchants and copartners, on the 201th Decemnber, 1834,
mnade tlîeir cert.'iin wvritlng o bligatory, commo.nly called a-,Bon, and
thereby dcclared thie saie tùi be good on demand ho, the order of the
said Nornian*Bethune for the sprm of ý£426, current mroney of'the
Province, reccived in cash, *ançl ýhen and there delivered the saine to
the said Norman'Bethune, and that there was paid to the Said Nor-
mnan iBethune on the thirty-llrst January 1845, the 8uIn of fifty pounds
en aceount, there leaving a balance of £376 due thereon, au4j that
the said Norman IBethune, to whose order the payment of the sum. of
money in the said Bon specified was to be madle, affer the making of
'the said Bon and before the payment of the balance dlue thereon, to
-wit, on thelst of April- 1837, eudorsed the saine to the said Plaintiff;
and considering that no set form. of words is requisite to constitute a
promissory note.; and that the instrument called a writing obligatory,
ab set forth, does contain an absolute promise 10 pay to the ordcr of the
said Normnan Bethune, and for value receivedi, the sumn of money
therein mentioned% and thhat such allegations- bring the note in writing
called a Bon within the iutent of the Provincial Stptute 34, Geo. iii,
ch. 2, though it doc3 not, follov the very words of dea Act:

It is therefore considecd and aljudged by the said Court now here
(dissenticut, the Hon. -Mr. Ju~stice Gairdnerl) that the Iiiteriocutory
J1udgment of the Court below reudered in this cause on the J 9tà day
of Octobûer 1837, rcjecting and overruling the lirst count of lte said
Plaintiff's Deciaration be, and the sanie is hcreby rei'ersed iih costs 10
the Appellant ; and proceedingto renderthiat Judgment whichî he Court
below ought to h~ave given in the premiseS ; It is considered and ad-
judged Ilint the parties do proceed.10 the proof of the several issues of
fact aileged and raised in and by te pleadings in the said cause and
that the Record b-_ forthwith remitted to the Court below for sucli
further proceediugs thereon a~s to iaw and j ustice may appertain.

*NoTÀ.,-The dissent of Mr. Justice Gairdiner xnerely applied to the insufflciency
ýof the PWantiff's Declaration, in flot having allecged the wýriing obliga(oryi or Dion
to be a notein writing wichin the interit of the-1rovincial Statuto 34 Gco. III, ch. 2.
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PuOVINcE 1u COUR D'APPE L.

Qu~iÉEC, Týrme de Y.ovembre, 1845.;

Présens :-Mr. le Juge ROLLAND, M0S-DELLT, DAY, GýAIRDNER,

JosL.PH CoRuvEAu, Appellant.

J. B3. POULIOT, JfltLMé.

Le Bail d'un moulin ne peut être assimilé au bail à ferme de biens- ruraux, par-
rapport auquel la loi sanctionne une réduction du prix du bail en cas cIe manque de
récolte par un accident extraordinaire ou imprévu.

Dans cette acti.on l'appellant étant poursuivi pour plusieurs années (le loyers de
moul.ins seigneuriaux par lui pris à bail, avait opposé à la demiande, comme moyens-
de déf'ense, que vû le manque total de la récolte dlu bled depuis plusieurs années,.
il avait droit à une réduction du prix (lu bail. La Cour Inférieure avait rejeté cette
défense comme non fondée , et dJe son Jugement appel ayant, été interjeté, la;
Cour d'Appel l'a confirmé.ainsi qu'il suit:-

La Cour après avoir entendu les parties par leurs Avocats, examiné
la procédure et en avoir délibéré ; Considérant que l'Appellânt ne
peut être reçu à demander une diminution du prix de son Bail, qui
n'était pas seulement d'un dr-oit de Banalité, dont le revenu dépendait
d -,récoltes de grains dans la Seigneurie, mais dle deux moulins mus
par l'eau, dont l'un est un moulin à farine, et l'autre. un moulin à scie,
le revenu de ces moulins pouvant êtrd plus ou moins grand, suivant le
plus ou moins d'industrie du possesseur et d'ailleurs le Bail d'un mou-
lin ne pouvant être envisa«g en aucun cas comme le Bail à ferme de
biens ruraux, où la loi sanctionne une réduction du prix du bail air
cas du manque de récolte par un accident extraordinaire et imprévu ;
Que d'a illeurs la preuve ne justi fie pas les prétentions -de 'appellant, a
confirmé et confirme le j ugemient dont est Appel en cette cause, savoir
le jugement de la Cour du Banc de là Reine duDistrict, de Québcc, en
date du-29 Janvier 1845 avec dépens contre l'appellant.

J. Duval, Proeureur de l'Appellant.
G. Vanfelson, Procureur de l'intimé.

MONTREAL, e JULY Tmm, 1845.

T1HE HOINBLE. IROSS CUTHBLRT, Plaint iff,
VS.

HENRY MÇKINZSTR-Y, Defendant.

This .%as an action broîîght by the Plaiintiff as Seignior of the Fief
Ianorjýye, to fecover from 'the .Defendant lods et Ventes upon his acqui-
sition at Sheriff 's-sale of a lot of land on w'hich a rente viagère durinc the
life time of one Mrs. Ranîtin ivas payable. The Plaintiff c.Iaimed in
addition to those due on the principal of the purchase money, lods, at an
estimation of 10 ycars duration of this rent. The Defendant, plcadled-tlatMrs.
Rlankin wvas SO years of aga, and according f0 ail estimation, lier life ivas
not worth four years purchase, upon whichi ratio the lods et ventes were
tendered by the D)efendant. To this Plea the Plainliff demurred, and
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Vovdenvelde in support of demurÉer, contended, that lods et ventes
en sucli rentes were by law ami custom invariably ostimated at 19 years
duration ; tliat such invariable rule had been adopted from the obvious
impossibility of arriving at aiiy correct estimation of what the lods ought
to'be;

Ilose, co.ztra,-Such practice inay have existeci among the Seigniors of
Lower Canada, but it is mere matterof agreement hetween them, and the
Censitaire for their mutual convenience, and thse practice cannot be cited
as a law, or even a binding custom ; o.n the contrary, there wvas nothing to
.)e found in any of the h)oolkxs to sanction the arbitrary mIle contended for
by the Plaintifi'. ln France, tIse modes of estimating what lods should be
payable in cases like the presetit, was precisely that adopted by the
Defendant in thse present case.

Tonînaur, Traité des Lods et Ventes, Part 3rd. chap. 22nd. No. 570e
says, "1mais dans le cas de rente, comment fixer le capital de la rente puis-
que ce capital doit determiner le montant des lods?1 les uns -le fixent au
denier 10, d'autres au*tiers du capital, qu'ils évaluent au denier 20, d'au-
tres sur l'âge du créa4jcier de la rente viagère et c'est à ce dernier avis
qu'on doit s'en tenir. En effet il est visible que la rente se règle sur l'âge
du rentier, puisque c'est un contrat aleatoire et dépendlant de la probabilité
du terme de la vie du dit rentier.

Besides*this direct authority, aIl the authoritios concurred, that the iods
were dependent upon the estimation of the value of tlhé. propèrty.

DPoumolâlin, sur la Coutume, 76 m. 35 et sec. 55. Tonmaur, Part 2nd.
ch. 8. No. 158.

Per (Juriam. Thse plea is good. Lodsa et ventes may be. flxed either by
thse value of thse property sold, or by pn estimation of thse probable duration
of the rentier's life, in addition to the lods on thse principal sura of the
purchase money.

IN THE QUEEN'S BENCH, No 1046o~.
QUEBEC.

BELÂNQEP., Plaintif,

t'S.

LrEvEsQUr., Dcfendan'

The Certificate required to be appended to Letters ratent conforaiably te, the 2d
section of the 6 Will. IV, cap. 34, must be given by. the Attorney, or, in bis, ab-
sence, by the Solicitor Gencral, and such Ce'rtilcate, given by a Queen's Couxisel,
renders the Letters Patent invalid.

JuDG3IENT 23RD JULY, 1845.

The Plaintiff, in the year 1842, obtaineci Letters Patent as the ini-
vqntor of a machine hung with nets for fishing- and taking cels; these
lietters 'Patent issued under the provisions of thse 6 Will. IV. cap.
34, by thse 2d section of which it is enacted7 that Ilthse Letters Patent
shahl be delivered to, Ris Majest.y's Attorney, (or, in b~is absencle, to
Ris Majesty"s Solicitor General,) in this Priovir.ce, to, be exniined,
who shall, within fifteen days of sucli delivery, if hé find ýthe sama
~conformable to this. Act certify accordingly Rt tlfe foot thereof.»
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The Flaintifr subsequently to bis obtaining bis Patent, conceiving
that th e Defèendant had encroacled upon bis privilege, by using net@;
of the description nientioned in bisý Patent, brouglit the present
actilon.

T1he Letters Patent ivere iiled by tire PhuIiritiff, und, upozi examina-
tion,- it was found ihat ilie ceriicate, required by the section above
in part recited, had not been given either by ihe Attorney 0o: the Soli-
citor General, but by a Queeîî's Counsei.

T'his objection having been tirged by the Defendant, as invnlaidating
the Letters P>atent, ,which ivere tire Luisis of the deinand, thie Court
niaintaisi «ed the legality of the objection and dismissed the action.

T rhe follo wing ie un extract of the Judgment irenderéd, in thia
cause, on the 23rd July, 1845:' Consideviing that it does.not. appear
that the Letters Patent rnentioneý and in part reti"ted in the Plaintifl's
deciaration in this cause, on which his'said. action is grounded, before
the signing thereof and -before the aflixing of the grcat; seul of -.the
late ]?Province of Loiver Canafda to the sanie, were deli vered to the
Attorney G'eneral of Bis late 31a.fsty XingMWilliaim the FO\urtb, in
-the said late Province, or, in his absence, to tire Solicitor Generail of
flià said late Majesty, to be exainined or that the said Letters Patent
bave been 0V, were certilied by tire said Attorney General or Solicitorý
General to be cotiformable to an Aet of the legisiature of the said
late Province of Canada, passed, &c., &c., and itiasmuch as the said
Letters Patent have not been issued. conformabiy to the said Act, it is
adjudged, that the action of the Plaintiff ha hence.dli.missed," &ýc.

IN T19E QUEEN'S ]3ENCH-QUEBEC.

PozEr, -PIaint!Ëf

YB.

GREEN, Defendant.

The wife who undertaices vih'ber lusband, such busband being a trader, ire.
comes the caution solidaire of it trader, ini so far as stich undertiikipg concerns hi's
trade, and without the necessity that the instroriient by whicli sire so bintis herseif
should express tihe solidité or the faci. that she is authuvised by bier hubbanr.

In the nionth of May, 1833, John Graves, tiren of the Citi' of Quehec.,
trader, and the Defenidant, Mary Green, lis wife, made their promis-
sary note in favor of the Plainiff a merchant carryisag on bùsinees ai Que.
bec, by ivhich they promi§ed to pay, hir, tivelve mvrrrths after date, the
soim of £63 59. The note ivas %vritten in the followirg ternis, "cT exve
inonths after date wve promise to pay M r. Gecirge Pozer or to 'ais order the
sui-n of isixty-three pounds five shillings cuïrency wiih interest value

"JOHN GRAV«ES,
"Quebee, l3th May, 1833' "MÀuAn GR&VES.

Gnrves having died, an ae was brovgh3 by Pozer againttt bis widow,'
as ee of the makére of the r ), for the recovery of its amotint.

The.aciion was ia the usuna ri; the Plainitiff after allegfing üîle icakirg
df the note arguing that by ineans thereofithe »efendant and thr; said loha



187
Graves had becomejointly and set'erally liable to pay to the Plaintifi', &C.
To this action the Defendant pleaded the general issue, and a perpetual ex-
ception, the grounds of whicli were flot insi-sted upon at the trial.

Upun the hearing of' the cause it was uig >d on behalf of theflelendant,
that ,19 had n>t obiig2d lierself jointly and severally with lier hutsband,
that shie vas-not ait the time of the making of ihe note carrying on trade
separately from lier husband, and that it did not appear upon the face of'
the ilote that slie waý authorised by herhlusba nd to make the note in ques-
tion.

On the -part of the Plaintiff it wvas urgcd that the ivife who signs a note
with her liusband i the way of his trade, becomes the caution solidaire
of a trader, and that consequently the iDefendant had -becomne bound for
the whole ainount of the note. (1)

Judgmeat for the Plaintiff, condemining the iDefendant to pay.the sum
demnanded.

DISTiIOT 0F MONTREAL-IN BANKRUPTCY.'

26th July, 1845.
liï the malter of

JOHN BATES, Bankruipf,

AND

F. X. BEAUDRtY, Claimant,

AND

JOHN H. TAÂ,FFE,, Assignee, opposing the said dlaim.
In Bankruptey, contested dlaims to be governed either b'y the English rule of

evidence or by the Ordinance of Moulins, and 1667, accordingas they are of a mer-
cantile nature or not.

In the course of the Enquête, 31r. Driscoll, of Counsel for Thaffe,
attempts to prove, pur compensation, to a house rent cbîimed byr
Be&udry zigainst; the Banklrupt, by virtue of an iluthentie Icase, the
"Sale and delivery (if goods, wares and merchandises, and also services
performned by the ]3askrupt a Dajhif, for the said Beaudry.

(1) 4. Ancien Do.nizart-16o solidaire, No. 17. Peu M. Sarraîin consulté sur
la question de sevoir si une1 fommo qui ne fait pas un autre comnmerce que celui de
son mari est obligée à lit solidité, ayant co>ntracté ave son mari sans solidité ré-
pondit:- la Leinnu qui s'oblige avec son mari, marchand, devient la caution solidaire
id'un marchand pour les march indises fournies.

18. Il parait que la Couîr aadopti ces principes lors d'un arrêt dont voici l'espèce:
Louis de. la Jolentie. -marchand, et ïMarie Chauvin sa femme, avaient t'it un bille
le 24 Juillet 1734. conçu en ces termne: Pour la somme de 9283 lius. i o sols que
nous reconriaiss.wis devoir il 3adame DesPruqes,veuie Grcspeau, de coniptefait avec
elle cejourd*hui dle toutes les marchandises q1l'ellk et .1eu son mari ont fournies et
,vendues, et autre commerce que vous arons fait ensemble, et laguelle somme nous pro-
mcUon; lui payer savoi-, etc.. Marie Chauvin lie faisait point un commerce séparé do
celui (le son mari; et il faut yemarquer (lue, par ce billet elle n'était pas autorisée,
et qu'elle ne s'o)bligeait pas solidairemîent.

Elle fub condamnuée à payer par sentence du 27 Août 1734,tant en son propre nom
que comme commxune et tutrice de ses enfans, y ayant eu Appeljugement est inter-
venu le 27 Janvier. 1742, au rapport de M. Daundom, par lequel la Cour a con-
firmé la senîtence au chef seulement qui condamnait la-veuve "-mme commeune et a
,ordonné au surplus que la séatence eut son. effet.
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Mr. Cherrier objects, on the grotind tiiet the evidetice tends to prove

filets which ar 'outre et contre the contents of' cütes,ý and also ail algie-
ment which exceeds one 1iundrýd livres ancient currency.

ýThe Court (C. Mondelet Esq. prcsiding) hanving- from ycstcrday.
taken the case en cdelibéré, gave the lollowing judgmexxt:

"The Court hâving, heard the parties, rejects the o1ljectiofl5, ins-
xnuch as thc Assignee, ini and by lis opposition to thie elainis of Fran-
çois Xavier Beaudry, bas amongst other causes set forth, -set off by
way of compensation, certain services, and the sale and delivery of7
certain goods, ivares and marcliandises, which, by lave nay be oflbred
en com pensation, cither in deduction or in full satisfaction of the etaini
of thec said rançois Xavier Beaudry for rent. The Court, however,
adjudicates and orders, that inasnitchl as the sale and delivery of the
goods, wares and merehlandises, mentioned by the, said Assignce, are of
a mercantile nature, the proof thercof, shall be hiad, according Io the
Rule of Evidence laid. down by the Law of Engyland ; but in so far as
respects the services nmade by the satd Bankrupt as Baîhtif, mentioned,
by the said Assignee, the proof, sahb h ld aceordling to fixe rules laid
,down by the law of the country, and that sihould the amount claimed,
exceed the sumn of one hundred livres ancien cours, the evidence, shall
be regulated by the Article 54 of thé Ordonnance de Moulins, and by
the title 20 of the Ordonnance of 1667, xvhereby oral testi-mony is
prohibited."

DISTRICT OF MONTREAL--IN B.ANKPRU1PTCY.
I4th Mlay, 1815.

In the matter of
VITAL GIBEAU, ET AL Ban.kirupts.

Assignees in case of removal or resignatiçon oÇ a former one, to be appointed hy
the creditors whose dlaimus have beeii admitteil.

This was a special meeting for the purpose of appointing an assignee
«r assignees, ithei place and stead of John Dods, who had resigned.

A motion ivas made by Mr. Edward Carter on beliaif of some of the
Creditors, te have thec datai of Mr.; Tucker, one of the creditors, set
aside, inasmuch as the Power of Attorney given by Mr. Tucker to his
:agent, lucre, for the purliose of proving his d(aim, &cwas not swvorni to
before a Judge, or any of the persons menttoned in the 59th Section of
the Bankrupt Law; but before a Justice of the Peace. The objcct to be
attatned, ivas the prevonting Mr. Tucker from voting at the election of an
assgnee ; lMr. Carter contended that the pre-idtng Judge could flot shut
his eyes to ifis fact that there was ne valid poiver of Attorney b-.fore the
Coàrt, and therefore that Mr, r1ucker¶s claim not hetng l)roved, no vote
fromn him or lits agent could b'- entertauud, ithe provisions of the 27th
Section r:ot having been conformced to.

Mr. Ruose, on be'haif .)f Mr. Tucker, opposed the applications on tw>Y
groiindii, l 0 wantocf notice, ý,: on the principle thxat at the first meeting
of th c reditors, Mr. Juislice à-eCord had adrntitted Mr. Tucker's claim,
and hadi permttted bis vote to be taken and recorded for the election of
Mr.JDodls, the Assignee. It wvas sufficient for hlm te say that it had. been
wo ruied, the then pivesidiug Judge wvas of opinion iliat the affidavit proving
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lhe Power of Attorney was suflicient, and that ia that respect, the 27th
Section had beeri conformed to. The appointment of an Assignee, to replace
Mr. Dods, who hmi resigned, should be cariied in eunuance of the 27th
Section ; the c.reditors., therefore, who were recognized as stich,' whose
dlaims were admitted, and Mr. Tucker wvbose dlaimr wvas admitted because
it was provred, had a riglit to voté, and if his dlaim wvas hield sufficient, in
the opinion of Mr. Justice McCord, he could no.t, this day, be cut off from
his right of voting, on the present occasion.

DEC iDE:D, that the admitting by Mr. Justice Mc-Cord, of Mr. Tucker'e
vote, because both the Powver of Attorney and the proof' therof, as welI
as the mode of substantiatingr his dlaim, -were, held gond in his opinion,
(Sect. 27th) is conclusive. 'fhen,*was the time to object, no objection
was ra 'ised; the votes were recorded. It is clearly pointed out on die 32d
Section how and in what ma nner other Assignees are to be chosen, in case
of death, removat or otherwise ; it is to be effected Ilby sjpch vote as is pro-
vided in the twenty-sixth Section of this Act, for the choice of Assig-
nees, &c., at any regular me1eting callcd by order nf the Judge or Coin-
Inissioner for that purpose, and called in his discretion, on the application
of a majority of.thé crediiora w'hn have proved their debfs either in numn-
ber or value, to remove W..c . " Noiv, this Mr. Tucker's Power ni
Attorney and dlaim have bc-en admitted, his élaim, lus debt hai been
proved, so far as the voting for this appointment ni an Assignee renders
it necessary ; lie is therefore., thjs day, entitled'tu vote, in pursuance «of
ihe provisions of the 321 Section. This motion wvhich for wvant ni pro-
pe,È notice, could flot be ente rtained, should be and* is rejected, 'inasmuch
that it is not borne out by lavv.

When the votes wvere about being re.corded, Mr. Carter made aînQther
appýication, the object wheraof wvas to cause Mr. Dods, the former Assi-
gnee's dlaim, to be set aside, on various g:-ounds'ý, ivhieh, if true, would
Justify the inférence that his dlaim is rotinled ou fraudulent and illegal
transactions.

This application wvas resisted by-Mr. Pose, on the samne grounos.
In eaeh case there is a final appeal to the Court of Review, which, on exa-

~mining and revieving all the proceedings, rnay set aside, and the decisions*
of'Mr. Justice McCord, as weIl as the present if found to be erroneoue.

APPLICATION REJECTED-.iN ASSIGNEE A PPOINTED.

Judge McCord and Judga .Badzelv i"ere stated by Judge Mondelet, to
-concur in the above opinion.

THE& COURT. (C. Mondelet, Esq. presidino' ' The re bans been' no
notice given; the application, therefore, cannt bé entertained. :But on
the rnerits of it, the Court i8 wiîli Mr. Rose; it is ready Io fbmlw up the
principle it has laid dotvn, on the.previous questions. The end ni the pre-
sent application, if attained, would inevitably, have the efflect of setting
aside (without and previnus to, a regular contestation of Mr. Dods' dlaim)
-a judgment rendered thereinto by this Court, and thereby converting
,the Court of Bankruptcy into a Court oi Appeals. The decision given on
ithe pending application, bears upon the present.
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COMMISSIONERS' COURT,
QuEBEC, .Monday, 20MI Jany. 1.845.

PreSent:-W.. R. MCCORD, Esq., Circuit .Judge.

A.NTOINE LAURENT dit LORTIE V.S. MICHAEL STEVENSON.

The pr.escription of five years- as to loyers is an absuite prescription.

This was'an actioti brought for the recovcry of £3B 10s. Gd., for rent
:alIeged to tbe due by the Defendant tu tlie Piaintili; for the occupation
of certain preirises, froin the hIt day of Avgust, 1839, tu the 12tli day
of October ofithe sane year ; on vshich la:sI day the l)efendant having
purchased ilhe premnises, the lease under ivhicli lie occupied wa sdetermined:
these facts appear on the face of the Summains or Declarafion.

To this Demande the Defendant lias pleaded-
lst-Prescripion of five years as a bar to the action.
2d-Tue general issue.
3d-Set oi.
4th-Incidental demnand.
The Plaintiff answered that the Ordinance establishing the prescription

of five years here pleaded -.vas neyer registered au Parlement de Paris,
and therafore not in force.

That if in force, it is only to be £onsidered a prestimption of payment,
and' not a bar to the action, and consequently the Defendant should also
have pleaded payment and tendered bis oaïi.

Defendant lias replied generatiy, and prays the Judgmrent of the Court
upozi the demnurrer.

The first question tI.at arises is whether the prescription nmw involied. be
in force iii thhh Province,-tiatt is, %vhether the Ordinance (162, art. 142.)
commonly called Code .11ari!lac or Code Jiiichaud, which establishies
this prescription, w.a& registered au Parlement de Paris.

Any doubt upon this subject %vill be remnovcd by reference to, the« Col-
lection des .Bnc-ýennes Lois 1-rançajises, iiy iS7 ~r<id clihrrs, vol. 161li,
page 2.33, wlipre il wvill bc fourni to have been rcaistered avec J>iodýfi-
cation, under tue taile of -Code .Mic1haud.

.The full particillars of its registration arc to, be found in Vie second vol.
of JVélon, paige 79-2.

Lacombe's Recueil de Jurisprudence, verbo Prescriptosc l N
9. .idrr-éI of 181kh Jany. 1728, at Paris, enforcing the 1-12nd art. of the
Ord. 1629>.

Tropiong de la Prescriplion, vol. 2nd, pages 509-10, Xos. 1005-6.
Dictionntaire de Pratique, by Ferri,&ee,- under the tilie Code .lliichaud.

.rin.Question de Droit, vol. 121h, verbo prescription § 16, pages 51-
2-3.

It is truc that M: Pothier differs on titis subject with other authors ; he
does not, hiowever, give a positive opinioii; but rnerely states that lie had
no knowbcedge of this point havi'ng been decided at Paris, and cites
]3ourjon's opinion in support of this, and yet on referring to Bourjoii's
Treatise on the Droit Commun de la France, vol. 2, p. 571, dis/mnin.
II, partie Iret Tit. Î, Yo. 46, lie says, " C'est a tort que quel ques

auteurs on dit çie cette Ordonnance (162.9, art. 142-, n'avait pas été
enrégistrée, conisequently xnuch -,weight cannot be given to M. Pothier oni
thispoint; 5nuoreover, Pothier himeelf at a later pèïriod, in bàs CoWdumi
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d'Orleans, makes mention of this Ordinance in very flattering terme, and
cite$ it as auithority.

The first point being settled, the nes-.t that presýents ilsdlf is whetber the
prescrip)tion offive yenrs as laid down iii the 142 art, of this Ordinance
is a conlptete and positive bar to the action, or whcîhcr it is only a res-
traint as t() the evidence, 'and to be considered a mere prestimption of
payrnent requirirg confirmation iîy the oath of the Defendant.

To assist int dec*&i.-&..Di these questions *1t1 wouid be w'ef ii) e e<aHine how
tho-- ternis« 01 t'le ai*tit(..e r.eNpiilcdt hyv Du?2od fi bis able TreatiQe on

Prediritins diu,5n e p)rescriptionls of five yeurs generally.
Dunod, pagels 169-70, partill. cap. VIL.
It wvill be fotind tipon refèrence to this authonity that Dunod treatsý the

prescription of five years for rent, as an absolute bar to, the action, and
not as a mnere prestimption of paynment.

The sain- doctrine is also laid clown in lte 2nd Repertoire de Juris-
prudznce v. Sauil, l6,te piirtie, 7?ne;raraartipe. Bretonnier, Questions
de Droit, page 251. T'frplong, de la Pî-escrziption, vol. 2nd. page 509,
Xo. 1005.

Dalloz, Diatne, Univi. v. Prescription, No. 856-7. and ivas acted upon
in the case No. -2079., Garron v. Saucier, dccided -in the mInf )r termn of
the Ring,'SB2eh, Quehbec, 1S-24..

I arn therefore of opinion that the Prescription invok-ed in thiý cause
must be coiisidered as a bar to the action, and flot a mere presumption of
paytrent.

Thre Plea of Prescription is therefore maintained, and the action' dis--
raissed wvith cosis.

L'AVEU JUDICIAIRE EST-IL DIVISIBLE?

TO THE 'RDITOR, 0F TIE R~EVUE DE LEGISLÂTION.

SR-nanswer to a communication w 'hich appenred in your first'
numuber, and he-aded: 4"L'aveul j tdiciai'e est-il divisible ;) will -yon.
do me the favor of inrserting th e following n:uthiorities, selected for the.
purpose of establishing tie principle, that a plea, or assertion of pay-
ment is not, in general, a i ad ission of the dcbt.

In the absence of a iv positive Law, we have the uniforni Jurispru-
dence both beibre, and since the promulgation of the Code Civil, as-
welI as the practice of our own Courts, Iwith-the exception of a prac-
tice prevailing in the District of Three-llivers, whviceh lias been esta-
blished since the removal fromn that District, of the pr.csent Chief'
Justice of iViontreil.

'<"Exception prd'posée n'est pas censée admettre la Demande. Ainsi
«celui qui propose l'Eixception dé paitment n'avoue pns.la dette," 2nd.
"Despeisses, Tit. 6, No. 5."
" 1. .Brodeaui sur louet lettre C. Sommaire 34, pige, 278, cite deux.
arrêts (le Paris, l'un (lit dernier muai, 1630, l'autre dlu premfier

"Août 1630. Celui qui excipe ne confese que co)nditionnellellWflt,
"cest-à-dire, en cas que le Demandeur fasse preuve de se Demande.»

Denisart verbo Exception, No. il.
"«Ce n'est pas. avouer qu7excippei«, qml wlpit n'ffl fattWi-ibid

]Re. 12.
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Vide ibid, Verh, Compensation, No. 23.
»C'est une autre -règle fort importante en matière de confessiorr

"quelle ne peut pas être divisée, et qu'il faut la prendre, ou la'rejetter
«toute entière. Supposons par exemple que je vous ai assigné en
"paiement d'une somme que je soutiens vous avoir prêtée, si sur cette
"demande vous êtes convenu dlu prêt, niais en ajoutant que vou&
"m'avez rendu la somme, je ne pourrai pas diviser votre eQnfession,
'c'est-à-dire, nie servir de votre aveu pour prouver la dette, et rejetter

"isur vous la preuve de paiement."
Nov. Denisart, verb. Confession, No. 9.
"lLe Demandeur doit prouver le fait qui sert de bâse à sa prétention,

"et comme le Défendeur est toujo.urs assimilé au Demandeur, lorsqu'il
"avance quelque chose dans ses exceptions, c'est à lui à prouver le fait
"sur lequel il appuie sa défense. . Mais celui-ci n'est tenu à cette
"preuve que lorsque celui-là a vérifié le fondement de sa demande:"

Répertoire de Jurisprudence par Guyot. verb. Preuve, vol. 13, page
562.

"lPar la commune -disposition du.droit, le Défendeur, quand mêéme
il ne prouverait pas son exception, est toujours en voie d'être ren-

"voyk absous, si le Demandeur ne prouve sa demande. Actore nèom
"probante, reus absolvz'tur."

1. Bornier page an8.
Pothier No. 832.
4 Henrys page. 17.
Arrêt du 12 Décembre 1594.
2 Cochin, page 689-40e. Consultation.
Toulier, vel. VI. page 18") No. 177.

M" cortends tlîat the borrower in such a' case to whom money
vas lent without any written acknowledgement on his part, ought not
to have paidl without takirig a receipt ; to this Mr. Cochin 2 vol.
page 691 makes this decisive, answer. "lComme il n'était obligé par
"aucun acte de son fait, il n'avait aucune décharge à se procurer..
"Leà obligrations se détruisent de la même manière qu'elles se con-
"tractent."

The author whom 1 am. nowv answering bas been bold enough.
to impeacli the authority' of the learncdl author of the Treatise of Obli-
gations, iyhom he accuses of having erred more than once, and in
mfore particulars than one. Having, disposed of "M "s doctrine, I have
not the hardihood to, set myself &ip as the Defender of Mr. Pothier-
w~hose -%ork on obligations has been translated into every Enropean
language, but 1 cannot refrain from giving the opinion of Messrs.
flelaporte and Riffé, Cambray, Pandectes Français, vol 10. page 2. in
reférence to this very question. "lNous n'avons pas l'orgueil de pré-
"4tendre mieux. faire que Mr. Pothier dont le traité des obligations est
"un chef-d'ouvre de Science, de Justice et deé Clarté»."

In coniclusion, 1 'will merely remark that IlM " in treating this sub-
ject, bas commnitted one egregious error. He bas mistaken the Rule *for
the Exceptions, and the Exceptions for the Rtule. Let him but restore
eacli to its own place and ail .will be right.

Montreal, 8th*Decernber, 1845.I.H


